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INTRODUCTION
L’expertise est une mesure d'instruction qui appartient à toutes les juridictions connaissant du fait ; c'est pour le juge, quel quil soit, une nécessité absolue, en certaines circonstances, de recourir, quand il administre la preuve, aux connaissances d’un homme de l’art ou du métier.
Nous nous proposons d'étudier le rôle de l’expertise et les formalités qu’elle comporte devant les . juridichüions civiles, excluant ainsi les matières commerciales. Nous ferons remarquer seulement, en ce qui concerne celles-ci, que la plupart des formalités usitées devant les tribunaux d'arrondissement sont suivies devant les juridictions consulaires: les principes sont les mêmes; quantité de décisions que nous rapportons ont été d’ailleurs rendues, soit par les Cours d'Appel, soit par la Cour de Cassation, sur des litiges commerciaux. Nous écarterons aussi les expertises ordonnées en matière d'enregistrement, en raison de la spécialité de la matière qui est fiscale et non civile.
En consacrant notre première partie à l'étude du
rôle joué par l'expertise, nous nous efforcerons de
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faire rentrer cette mesure d'instruction dans le système des preuves admises par la loi civile, de montrer à quels besoins elle répond, quels services elle peut rendre. Nous la rapprocherons des autres procédés d'information usités et des institutions voisines, en essayant de dégager ses caractères propres et, à ce propos, de rechercher quelle est la personnalité juridique de l'expert.
Ces principes généraux une fois posés, et après avoir ainsi contribué, dans la mesure du possible, à bâtir une construction doctrinale de l'expertise, nous nous en servirons pour commenter la loi de procédure devant chacune des juridictions civiles ; puis nous passerons en revue les cas où la loi a pu prévoir cette opéralion et les dérogations qu'elle a pu apporter aux principes généraux.
L'expertise est, à notre époque, d’une importance incontestée ; or cette importance a été de tout temps : il nous à paru intéressant, avant d'étudier la législation actuelle, de suivre dans l'histoire du droit le
développement de cette institution.
HISTOIRE DE BEXPERTISE
Le Droit romain autorisait déjà l'usage de l’expertise et de nombreux textes se réfèrent à cette voie
d'instruction, mais, à Rome, la procédure in juducio,
au cours de laquelle se produisaient les preuves, était conduite par un juge choisi parmi les personnes compétentes, ce qui semble exclure. l'intervention de tiers plus instruits. Aussi les expertises n’avaientelles lieu qu'à propos de questions spéciales, nettement déterminées ; leur emploi prit une extension progressive au fur et à mesure que les connaissances humaines s’accrurent en se spécialisant.
Voici des cas où l'expertise s’imposait. Nous constatons que l’on choisissait des gens de chaque profession (il existait même des experts professionnels tels que les agrimensores) et que leur examen portait exclusivement sur les faits :
Quand il fallait s'assurer de la grossesse d’une veuve ou d'une épouse divorcée, on recourait à trois ou cinq sages-femmes (Ulpien, Dig., 1 XXV, t. IV-I, $ 10).
Les questions relatives au bornage étaient résolues avec l’aide d'experts. Sil s'agissait seulement de rétablir les fines, lisières de cinq pieds laissées libres entre les champs, la question était tranchée par des arbitri, jurés choisis parmi les mensores. Lorsqu'on ne contestait pas seulement lassiette de ces fines, que le procès portait sur le locus, le terrain excédant les lisières, par exemple, lorsqu à la suite
d’une inondation les limites disparaissant et les
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héritages se trouvant confondus, quelqu'un profitait de cette circonstance pour empiéter sur le terrain voisin, la question de possession se posait; le juge compétent envoyait sur les lieux des experts et, à l’aide de leurs lumières, pouvait terminer ensuite la contestation (Ulpien, 1. X, t. I-VIHI et C., 1. IL, t. XXXIX-IID); ce dernier texte ajoute que si une partie refusait d'assister aux opérations des agrimensores, ceux-ci devaient opérer en son absence, en présence de l’autre.
La veuve qui convolait en seconde noces exerçait un droit de quasi-usufruit sur les choses mobilières dépendant de la succession du conjoint décédé, après avoir donné caution et avoir fait procéder à une estimation par des experts qui devaient, au préalable, prêter serment (Cod., 1. V, t. IX-VI, S' 4%):
La Novelle 7, chapitre II, relative à l’'emphytéose des biens ecclésiastiques, prescrivait que le contrat fût passé en présence de deux archilecli où de mechanici, où d'un seul, qui, après avoir prêté serment, détermineraient la redevance à payer.
C'est la novelle 49 qui admet l'expertise pour vérifier les écritures; en cette circonstance le Code (L IV, t. XXI-20) prescrit formellement le serment
des experts.
C’est la novelle 64, enfin, texte extrêmement intéressant, consacrée aux jardiniers de Constantinople. Ceux-ci, pour faire évaluer le loyer des pièces de terre qu'ils tenaient à bail, ou faire constater à fin de bail l’état de ces pièces, avaient recours à l'appréciation d'experts choisis par eux. Mais il . paraît que ces experts favorisaient souvent leurs collègues, au grand détriment des propriétaires qui se ruinaient à payer des indemnités exagérées. Aussi l'estimation se fit-elle par des jardiniers accompagnés de summarii possédant les connaissances spéciales nécessaires, qui devaient au préalable prêter serment.
Quelle était, au juste, l'autorité du rapport? Les commentateurs de nos Coutumes, Brodeau et Ferrière, notamment, prétendaient que la foi la plus entière devait lui être accordée. Sans doute le serment prêté par l'expert donnait à sa parole une autorité évidente; sans doute, enfin, on devait, d’une façon générale, admettre l’avis de ceux qui étaient versés dans des connaissances particulières, mais les textes que ces auteurs invoquent sont trop imprécis pour conclure que l’avis des experts liait le juge (Cod. I. IE, t. XXIII-VIT; L. IL, t. XX ; 1. X, LMP N LM D LXIT 1 XXXVE, 6),
Il fallait, en tous cas, éviter que l'expert fournît un faux rapport. Lestextes prévoient le cas d’un arpenteur
qui indique de fausses mesures (Dig. t. VI, L. XI). Les parties avaient contre lui une action, non pas sl faisait preuve d’ignorance ou de négligence — car puisqu'il n’est pas obligé, décidait-on, de remplir cette mission, les parties n'avaient alors à s’en prendre qu'à elles seules, même si elles lui accordaient une rétribution (1) — non pas encore s’il a différé d'opérer : ($ 5), mais s’il commettait un dol et la faute grossière était assimilée au dol (II, $ 1). Cette action, perpétuelle, accordée même contre les héritiers de l’arpenteur, existait primitivement à l'égard de l’agrimensor, mais fut étendue par l’Edit à d’autres matières que l'arpentage telles que mesurages en général, opérations relatives aux servitudes, apure-
ments de compte, etc.
L'étude du très ancien Droit français ne fait découvrir aucun document intéressant l’expertise: il est vraisemblable de supposer que ce moyen d'instruction n’était pas pratiqué à l’époque des ordalies et du duel judiciaire.
Signalons un moyen de preuve, véritable expertise,
introduit par la pratique des officialités, au milieu
(1) Les Romains, d'après ce texte, estimaient que l’arpenteur ne louait pas ses services mais remplissait un office d'ami pour lequel on lui attribuait un honoraire.
du xv° siècle, le Congrès usité en matière de nullité de mariage, aboli, comme contraire à la morale, le 18 février 1677, par le Parlement de Paris.
Lorsque l’on eût appris le Droit romain et que celui-ci se fut peu à peu incorporé au Droit canonique, l'expertise dut apparaître, avec tant d’autres formes de procéder qui ont depuis lors subsisté, se juxtaposant à l'enquête, le moyen de preuve le plus usité en ce temps-là, fournissant au juge des données tout autrement précises et sûres que la preuve par témoins.
Nous allons voir que de nombreuses ordonnances concernent l'expertise: et que la réglementation de cette procédure s’est élaborée dans les coutumes dont les dispositions furent condensées dans la Grande Ordonnance de 1667 qui, elle-même, a servi à constituer la législation actuelle.
Un des côtés les plus intéressants de la procédure, telle qu'elle fut suivie, l'existence d’Offices
d'experts, fera l’objet d’une étude spéciale.
ANCIENNES ORDONNANCES
Les premières ordonnances notoires que nous avons rencontrées s'attachent plus à créer des
charges parmi diverses professions et à préciser les
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cas où l’expertise est nécessaire, qu'à réglementer la procédure en elle-même. GES
Une ordonnance du roi Charles VIII, de 1485, relative à la police des rues de Paris, dispose, dans son article 4, que « si les parties ne se pouvaient mettre d'accord sur le prix d’acquisition d’une mitoyenneté, le juge envoyait des maçons jurés, avec ou sans commissaire, afin de priser le mur et dresser un rapport; même opération se faisait si des vues génaient un voisin (art. 12).
En 1554, un édit de Henri IT créait six charges d’arpenteurs mesureurs de terre par baillage, chiffre qui fut porté à dix en 1575. Le Grand Arpenteur, dont la fonction date du règne de Henri Il, était chargé de désigner les personnes capables d’être nommées à ces offices; il exista jusqu'en 1668. Ces arpenteurs, dit Denisart, étaient crus à leur serment. Pour les mesuräges, les questions intéressant l’assiette et les récolements des ventes à faire dans les forêts royales, le réglement d'Henri IV sur les eaux et forêts (mai 1597) confie exclusivement ces opérations aux personnes qui auraient été pourvues de lettres patentes sur le certificat du Grand Arpenteur; si les mesures étaient erronées, au point que sur dix arpents il y eût une différence de un arpent, en plus ou en moins, elles étaient tenues pour responsables
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et condamnées au double du prix de la « surmesure ».
À côté des experts on voit créer, en octobre 1584, des offices de Greffiers ou clercs de l’Écritoire, dont nous aurons à nous occuper plus loin, qui étaient chargés de faire et rédiger par écrit, avec les experts, les « rapports de visitations, alignements, toisés, prisées et estimations, partages et licitations, servitudes et autres actes et rapports concernant le fait desdites visites de bâtiments », d'en garder les minutes et délivrer les grosses.
Dans la suite, la réglementation prend une portée beaucoup plus précise. L'article 41 de l’édit de Henri ITT, du 15 novembre 1577 (nous citons d’après Brodeau, p. 692), portait que le rapport des jurés maçons et charpentiers devait être conclu et rédigé rapidement, à l'instant de la visite, par l’un des maîtres désignés par les parties sans qu'il fût besoin d'appeler le greffier de l’Écritoire. Le rapport devait être délivré le même jour ou le lendemain aux parties sous peine de dommages-intérêts et d'amende.
C’est l'ordonnance de Blois, du 3 mai 1579, qui donne une réglementation bien plus générale, On avait constaté, écrit Théveneau (Commentaires,
p. 721), que pour priser certaines choses, les
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témoins qu'il était d'usage d'appeler ne le pouvaient toujours faire parce qu'ils manquaient de l’expérience et des connaissances nécessaires. Désormais, dit l’article 162, dans les matières où « il sera question d'informer et de faire la preuve par témoins, les parties devront désigner des gens experts et à ce connaissants »; lechoix appartient aux parties seules, mais, si celles-ci ne s'entendent pas, le juge commet les experts d'office. On exigeait le serment comme pour les témoins. La mission des experts consistait à évaluer les choses, mais ils devaient « rendre raison » de leurs dires, c’est-à-dire dresser un rapport circonstancié et non se contenter de simples affirmations.
$ II. — LES coUTUMES
-La pratique suppléa à l'insuffisance des textes. Aïdés par les commentateurs, nous pouvons nous rendre compte de ce qu'était alors la procédure d'expertise consacrée par l’usage.
Remarquons d’abord que la plupart des Coutumes (Coutumes de Paris, 1380, art. 184 et 185; de Melun, du Bourbonnais, du Nivernais, de Châlons, de Calais), placent les textes relatifs à l’expertise au titre des servitudes, place qui ne peut surprendre, car les diverses ordonnances royales que nous avons
citées s'occupaient de différends d'ordre immobilier : les Coutumes font mention de l'expertise à propos des mêmes questions ; l'article 184 de la coutume de Paris précise seulement qu'il doit lui-même être observé à l’occasion de n'importe quelle expertise (1).
L'expertise devait être confiée à plusieurs experts : il en fallait au moins deux, l’adage vox unius, vor nullius trouvait ici son application, un rapport fait par un seul expert était nul (Brodeau) ; en Bretagne (art. 243), on exigeait trois experts. Il appartenait aux parties de désigner les experts, chacune désignant le sien. Si l’une d'elles ne désignait personne, le juge commettait d'office un expert. Le choix se limitait aux titulaires d'office (V. ci-après). La coutume de Paris se bornait à désigner, comme pouvant
(1) Texte de la coutume de Paris, Titre IX, Des Servitudes et Rapports de Jurés, Article 184 : « En toutes matières sujettes à visitation, les parties doivent convenir en jugement de jurés ou experts et gens à ce connaissants qui font le serment par devant le juge. Et doit être lerapport apportéen justice pour en plaidant et jugeant le procès y avoir tel égard que de raison sans qu'on puisse demander amendement. Peut néanmoins le juge ordonner autre ou plus ample visitation être faite s’il échet. Et où les parties ne conviennent de personne le juge en nomme d'office ». Article 185: « Et sont tenus les dits jurés ou experts et gens à ce connaissants faire et rédiger par écrit et signer la minute du rapport sur le lieu et par avant qu’en partir et mettre à l'instant la dite minute en main du clerc qui les assiste lequel est tenu de dans les vingtquatre heures après délivrer le dit rapport aux parties qui l'en requièrent. »
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être nommés, les jurés ou experts et gens à ce connaissants ; outre les artisans, bacheliers et maîtres de métiers, le Parlement admit qu'il était loisible aux parties de désigner des bourgeois expérimentés (Arrêts de 1575, 1606, 1617, 1622 cités par Brodeau et Ferrière). D’après la coutume de Bretagne, sil fallait estimer un héritage noble, les nobles seuls pouvaient y procéder (art. 241), enfin, dans d’autres régions, on exigeait que l'expert fût propriétaire (V. arrêt de la Cour des Aydes de Provence du 3 juin 1643, dans Brillon). On pouvait récuser l'expert nommé d'office.
Les Coutumes de Paris et de Bretagne prescrivaient le serment, qu'il était d'usage, écrit Brodeau, de réitérer avant chaque opération même pour les jurés.
Ilest certain que le rôle de l'expert se bornait à trancher la question de fait, le rapport était nul sil donnait un avis sur le fond du débat.
Une fois les experts nommés et le serment prêté, les parties « dressent leurs fins et les baillent par écrit » puis les experts procèdent à leurs constatations en présence du juge et des parties, si celles-ci trouvent bon d’y assister. On devait rédiger le rapport et le signer sans désemparer (Paris); c'était le greflier de l’écritoire qui, présent aux opérations,
dans les localités où cet oflicier existait, conser-
PR
es
vait le rapport au rang de ses minutes et devait, dans les vingt-quatre heures, délivrer une expédition aux parties.
Quelle était l'autorité du rapport? Certaines coutumes déclaraient que le rapport faisait pleine foi, que les experts fussent convenus ou désignés d'office, lorsqu'il était fait par autorité de justice, parties présentes ou dûment appelées, même en l’absence du juge, pourvu que les experts eussent prêté serment au préalable (Coutumes de Melun, art. 187; du Bourbonnais, art. 522; d’Étampes, de Montfort, et du Nivernais, ch. X, art. 27). Les Coutumes du Nivernais, de Montfort et du Bourbonnais contenaient une disposition semblable à celle de la Coutume de Paris, rédigée en 1510, dont l’article 79 décidait « qu’à un rapport de jurés dûment fait par autorité de justice, parties présentes ou appelées, de ce qui gist en leur art et industrie, foi doit être adjoutée s'il n’en est demandé l'amendement des bachelers ». L’amendement (de emendare) c'était la correction, la réformation du rapport; il devait être fait par les bacheliers, c'est-à-dire par ceux qui étaient passés maîtres mais n'étaient pas jurés, et pour amender un rapport dressé par des jurés il fallait deux fois autant de bacheliers. Or l'amendement pouvait être
demandé jusqu’à trois fois, en Bourbonnais, Cam-
brésis; c’étaient des discussions interminables. L'usage du recours contre le rapport était admis surtout en Provence où l’on tendait à considérer le travail des experts comme un jugement et le recours comme un appel. Mais la Coutume de Paris de 1580 modifia l’article 74, qui devint l'article 184, et abrogea la formalité de l’amendement. Ainsi, c'était du rapport tel que les experts et grefliers l'avaient signé, dont le juge était saisi: encore ce rapport dûtl toujours être entériné, c'est-à-dire reçu par justice avant tout examen, sans quoi on n’eût pas tenu compte de ses dispositions. Le même article 184 décide qu'on devait avoir pour le rapport « tel égard que de raison » (on retrouve ces mêmes termes dans la Cout. de Calais, art. 170). L'idée que l’expert n’est pas un juge, mais se borne à aider le juge par ses avis, l'a ainsi emporté. Si le juge trouve le rapport insuffisant il peut, mais d'office, en ordonner uu second ; il semble que les parties pouvaient seulement offrir de procéder, à
charge d’en avancer les frais, à un nouvel examen.
LIT. — L'ORDONNANCE DE
On constatait au xvi siècle que la plus grande
confusion régnait dans le droit des ordonnances,
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que celles-ci « étaient négligées et changées par le temps et la malice des plaideurs », que même elles étaient observées différemment en plusieurs Cours (1). Parmi les grandes Ordonnances Royales, celle du mois d’avril 1667, connue sous le nom de Code Louis, est un monument de première importance. Elle eut en vue d’unifier les formes de procéder ; elle établit, notamment pour l'expertise, à laquelle sont consacrés les articles 8 à 16 du titre XXI, une procédure plus simple, plus rapide, offrant de sérieuses garanties. Le Droit romain, les ordonnances existantes et les Coutumes fournirent des éléments à sa réglementation. Les dispositions de l’ordonnance de 1667 furent reprises par les rédacteurs du Code de Procédure, qui n’eurent à la modifier que sur peu de points.
Les visites de lieux ou d'ouvrages, les vérifications toisés ou estimations, devaient être ordonnées par jugement, et ce jugement contenir (art. 8): 1° La désignation du juge-commissaire chargé de nommer les experts et de recevoir leur serment ; 2° la fixation du délai pour comparaître à ces fins devant le dit juge ; 3° la mission des experts.
La nomination des experts ne se faisait pas au
(1) Préliminaire de l’ordonnance de 1667.
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moment du jugement, mais plus tard, non plus devant le tribunal, mais devant un de ses membres. Les parties comparaissaient sur l’assignation donnée par la plus diligente. Normalement, chacune désigne son expert et le magistrat donne acte de la nomination. Si l’une d’elles ne comparaît pas, ou refuse de désigner quelqu'un, si les unes et les autres refusent de nommer des experts, c’est le juge qui procède d'office à la nomination, et Sallé dit que, dans ce cas, le magistrat nommait un seul expert.
La fonction d'expert pouvait être conférée à toute personne expérimentée et inspirant confiance ; l’ordonnance ne créait aucune incapacité, ce sont des ordonnances postérieures qui portèrent atteinte à ce principe. Cependant il fallait, dans certains cas, redouter la partialité des experts, aussi, dans un litige entre bourgeois et artisans, il fallait toujours nommer comme tiers un bourgeois (art. 11), et, pour la même raison, une déclaration du Roi interdit, le 18 août 1684, de confier aux Protestants les fonctions d'experts.
L'article 9 accorde aux parties le droit de récusalion. « Quoique les experts ne soient pas juges, écrivait de Ferrière, ils peuvent néanmoins être récusés par l'une des parties quand il se trouve
quelque cause de récusation, comme si un expert
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nommé par la partie adverse avait été son agent, ainsi qu'il a été jugé au grand Conseil le 30 avril 1746 ». Il semble, par conséquent, que les cas où la récusation du juge était possible se trouvaient étendus à cette matière ; l’ordonnance ne s'explique pas sur ce point ; le juge avait sans doute un pouvoir souverain d'appréciation. Si la récusation était admise, on nommait d’autres experts (art. 9). La jurisprudence limitait le droit de récuser au moment où l'opération commençait ; elle l’admettait aussi bien à l'encontre d’un expert nommé par une partie, que de l’expert commis d'oftice.
Le juge-commissaire ouvrait un procès-verbal dans lequel il consignait la nomination des experts puis leur prestation de serment, qui s’effectuait au jour fixé par lui. Les experts devaient vaquer incessamment à leur mission (art. 9). L’ordonnance ne dit pas comment les opérations devaient s'effectuer, on s’en tint aux usages. Denisart estimait que les opérations devaient se faire parties présentes ou dûment appelées. L'article 12 édicte seulement que les parties délivreront au commissaire leur rapport en minute pour être attaché à son procès-verbal et transerit dans lagrosse au mêmecahier. Lors dela rédaction de ce texte, on avait proposé de reproduire l’article 185 de la Coutume de Paris et d’obliger les experts à
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dresser le rapport sans désemparer; on jugea cet usage incommode pour les opérations un peu longues et on ne le maintint pas. Il continua d’être suivi à Paris affirme Denisart. Cet article 12 suscita des dissentiments entre experts et greffiers de l’écritoire; ces derniers soutenaient qu'ils avaient été spécialement institués pour rédiger les rapports et les conserver en minute, or l’article 12 allait leur retirer le droit de conserver le rapport et les priver des émoluments perçus à l’occasion des expéditions et un arrêt du Conseil du roi, rendu le 23 septembre 1668 (V. Bornier, Arrests, p. CXIT) accueillit leur requête et décida qu'ils pourraient continuer leurs fonctions comme avant l’ordonnance.
Le rapport contenait la relation des visites et l’avis des experts. Or, chaque partie nommait son expert de telle sorte que les experts tombaient rarement d'accord. L'article 13 autorise la nomination d’un tiers expert; celui-ci devait recommencer les opérations. Si les avis restaient ensuite partagés, chaque expert consignait son opinion dans un rapport séparé.
L'article 14, reprenant l’article 185 de la Coutume abroge « l'usage de faire recevoir en justice les rapports d'experts, pourront les parties les produire
ou les contester si bon leur semble ». L’entérine-
ment était nécessaire cependant lorsque le différend était appointé (V. Guyot, V° Appointement,) (1).
La partie la plus diligente signifiait le rapport au procureur de l'adversaire et, trois jours après, poursuivait l'audience sur simple acte. L’ordonnance ne dit point qu’elle était l'autorité du rapport. Il semble qu’on s’en soit tenu aux termes de la Coutume de Paris.
Les commentateurs expliquent que les experts n'ont jamais le caractère de juges et, d’après la jurisprudence que nous avons trouvée (dans Denisart, Bourjon, de Ferrière, Guyot, Merlin), jamais leurs avis n’ont lié le juge, ils deviennent sujets de discussion; on estimait toutefois que les énonciations du rapport touchant les opérations et les constatations relevées faisaient pleine foi. Les termes de l’article 14 in fine, reprenant les dispositions de la Coutume de Paris, laissent en effet supposer que le rapport peut être discuté. On lit cependant, et on sy est trompé, dans l'ordonnance précitée du 12 août 1684, qu'il fallait interdire les expertises
(1) L'affaire était dite « appointée » lorsque le juge, pour mieux l'instruire, ordonnait que les parties la discuteraient par écrit; en même temps que les autres pièces, il fallait produire le rapport et le faire recevoir en justice auparavant. L'appointement en droit équivalait à notre instruction par écrit.
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aux Protestants afin de ne point exposer les Catholiques à leur partialité, le juge élant obligé de se conformer au rapport; cette disposition n'exclut pas la distinction qui vient d’être faite entre l’avis des des experts et la relation des opérations et ne contredit pas l'interprétation que nous avons généralement trouvée.
On continua d’autoriser le juge à prescrire d'oflice, s’il trouvait la première insuflisante, une seconde opération et les parties à demander ce nouvel errement, sauf à avancer les frais.
L'article 15 défend aux experts de recevoir, par eux ou par leurs domestiques, aucun présent des parties ni de souffrir qu’elles les défrayent ou payent leur dépense directement ou indirectement à peine de concussion et de 300 livres d'amende. Les vacations, auxquelles ils avaient seulement droit, étaient taxées par le juge-commissaire. À Paris, les vacations (de trois heures) étaient de 6 livres, pour opérer en ville, de 7 livres 10 sols pour se transporter en banlieue, les transports plus éloignés donnant droit à 24 livres par journée de campagne. En province, les vacations étaient tarifées 3 livres. Les experts avaient une action solidaire contre toutes les parties. Quant aux clercs de l’écritoire, leur tarif, d’abord
fixé à 3 livres par vacation de trois heures, en ville,
IV. — LES OFFICES D’EXPERTS
Un édit de Henri IT, de 1575, prescrivit que tous les offices d'experts, institués par les ordonnances précédentes, devinssent héréditaires, et Louis XII ordonna, en 1620, que tous les offices d’auneurs, mesureurs, jurés, maçons, charpentiers et clercs de lécritoire fussent dorénavant héréditaires, à charge de payer taxe à la couronne: à défaut de l’acquit de cette taxe, on procédait à la vente de l'office. Ainsi les offices d’experts furent, avec tant d’autres, l’objet de trafics rémunérateurs ; les charges se multiplièrent au bénéfice du trésor. Après le grand effort accompli en 1667 pour unifier la procédure, le roi déclara qu'il importait de procurer aux justiciables des experts de probité et d’expérience. L’édit de mai 4690 (1) apporta une nouvelle réglementation concernant les offices d'experts. Il ordonne l’extinction, la liquidation et le remboursement des charges
créées par les actes précédents, mais il en crée de
(1) Voy. les édits de mai, juillet et décembre 1690 et de novembre 1704 dans le Recueil des Édits registrés au Parlement de Normandie.
nouvelles pour Paris (1) et les autres villes. Quant aux greffiers de l’écritoire, leur nombre fut accru par l’édit de 1690. Au mois de décembre suivant, les charges d’arpenteur furent supprimées et réunies _aux charges d'experts jurés qu'il fallut naturellement augmenter (2). Les offices de grefliers, supprimés à une date que nous n’avons pu retrouver, sont rétablis en novembre 1704 mais, en 1710, les fonctions de clerc de l’écritoire sont dévolues aux grefliers des cours et juridictions ordinaires.
On ne pouvait être pourvu d’un office, « recevoir provision » pour cette charge, sans avoir, au préalable, acquitté le droit de marc d’or.
L’impétrant devait publiquementrenoncer à « faire directement ou indirectement aucune entreprise ».
Telles paraissent avoir été les seules conditions
exigées pour être pourvu d’un office ; elles sont loin
(1) La ville de Paris était dotée de 50 charges; 25 bourgeois architectes, 25 entrepreneurs maçons et autres ouvriers en étaient les titulaires.
(2) Ainsi dans les villes de Parlement, le nombre d'experts, fixé par l’édit de mai à 6, fut porté à 9; il passait de 3 à 5 dans les villes de généralité et présidial, de 1 à 4 dans les baillage, sénéchaussée, prévôté, viguerie, élection, grenier à sel et autre juridiction royale.
A Paris on créa 10 arpenteurs jurés qui ne pouvaient entreprendre sur la fonction des autres 50 jurés précédemment pourvus d'office.
3 ke — 4) —
de garantir la probité et l’expérience des experts et pourtant de sérieuses garanties auraient dû compenser les privilèges considérables (1) octroyés aux titulaires d'office.
Avant 1690, les expertises étaient normalement réservées aux experts en titre, mais on pouvait confier un rapport à d’autres personnes (V. l'Ord. de 1667). Il n’en sera plus ainsi désormais; les experts en titre obtiennent le monopole de toutes les opérations, soit amiables, soit judiciaires, dans l’étendue des tribunaux ou Parlement siégeant dans les villes où ils résidaient ;: ceux de Paris, même, avaient le droit d’exercer dans tout le royaume. Il était expressément interdit de choisir d’autres experts sous peine d'amende, et le jugement qui se fondait uniquement sur le rapport d'un expert non pourvu d'office était nul: les greffiers ne pouvaient le recevoir ; quiconque, enfin, s’immisçait dans les fonctions des experts en titre était punissable d'amende et de dommages-intérêts.
En entrant en fonction, l'expert prêtait serment une fois pour toutes, il n’avait plus à renouveler le
serment avant chaque opération.
(1) Les experts étaient exempts de tutelle, de collecte, des charges de ville et de police.
Il était toujours interdit aux experts de recevoir
des présents et de se faire payer leur dépense. Mais le tarif des vacations fut sensiblement relevé. Ils avaient une bourse commune.
. Le monopole des experts paraît avoir été impopulaire, car très onéreux pour les justiciables. On s’efforça de s’en libérer, et chaque fois que les opérations ne rentraient pas expressément dans les attributions des titulaires d’offices, on laissa les parties désigner qui elles demandaient. Les Etats du Languedoc obtinrent, pour leur province, la suppression de tous les offices d’experts et de greffiers, en octobre 1697.
Toutes ces charges existaient encore quand la Révolution éclata ; la loi du 2 mars 1791 supprima les oflices existants: les décrets des 14 et 17 juin 1791 défendirent de rétablir quelque corporation que ce fût : désormais la nomination des experts ne se fit plus qu’au libre choix des parties et du juge.
PREMIÈRE PARTIE
Nature et Caractères généraux de l’Expertise
RÔLE JOUÉ PAR L'EXPERTISE DANS L'ADMINISTRATION DE LA PREUVE — DÉFINITION
Prouver un fait, c'est convaincre le juge de sa vérité, or la vérité judiciaire n’est qu’une vérité relative ; fût-il possible que le plaideur ait eu mille raisons d'agir comme il l’a fait, ses prétentions s'écroulent si le juge n'en reconnaît aucune. Les plaideurs doivent donc s’efforcer de mettre les faits à la portée du magistrat, de les faire entrer, en les synthétisant, dans le champ de son entendement afin qu'il puisse se représenter la réalité actuelle ou passée, en cela consiste l’art de la procédure qui, écrivait Bentham, n’est essentiellement que Part d’administrer la preuve.
ÉQTTE
Le procédé qui s'offre le premier, c’est de procurer au juge la connaissance directe des faits. Il ne faut pas, en effet, que le juge oublie sa propre personnalité ; sil est dans l’ordre naturel de la procédure que les preuves viennent à lui et que l'initiative de la démonstration soit réservée aux intéressés, le juge doit s’efforcer de connaître les faits par lui-même. Prendre un contact immédiat avec la réalité, la vérifier dans tous ses détails, ses rapports et circonstances de temps et de lieu, en s’aidant de son expérience personnelle, constitue manifestement le premier devoir du magistrat
Lorsque ses observations personnelles deviennent imprécises ou impossibles, le juge, dont l'intuition ne trouve plus à s'exercer, est contraint d'établir un raisonnement; s'appuyant sur certains faits connus et indéniables, il s’efforce d'établir les rapports qui les lient au fait contesté, «il tire les conséquences d'un fait connu à un fait inconnu » dit l’article 1349 du Code civil. Il recourt également au témoignage, c’est-à-dire à toute espèce de déclaration de l'homme, soit orale, soit écrite, relative à des faits passés (Bonnier, n° 26).
Nous dirons que dans le premier cas la preuve se fait directement et que dans les autres il s’agit d'une preuve indirecte. Cependant Aubry et Rau (VILLE, $ 749) ont écrit que la preuve directe est « celle qui tend à établir Le fait contesté à l’aide de moyens de conviction empruntés immédiatemerit à l'expérience et s'appliquant précisément à ce
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fait, ainsi les descentes sur les lieux, les actes ou titres, les dépositions de témoins et, dans certaines circonstances, les rapport d'experts sont des moyens de preuve directe: ils réservent la dénomination dé preuve indirecte aux présomptions. Nous pensons, au contraire, qu'il vaut mieux dire que la preuve directe c’est la preuve personnelle, celle qui procure au juge une conviction immédiate et ne suppose aucun intermédiaire entre la réalité et lui, car dans les autres cas la preuve ne peut s'établir qu’à la suite d'inductions successives (nous préciserons plus loin dans quelle mesure l’expertise peut rentrer dans l’une ou dans l’autre de ces catégories). M. Planiol reconnaît ainsi que l’antithèse établie entre les témoignages et les présomptions est plus apparente que réelle, le raisonnement du juge existant aussi bien dans un cas que dans l’autre; il n’y aurait qu’une différence de degré dans la difficulté qu’on éprouve à convaincre le juge (Et. Il, n° 13, note 2).
Théoriquement, on peut dire que la preuve directe constitue le moyen de preuve le plus simple et le plus efficace. L'examen de la réalité provoque les données immédiates des sens, a priori certaines ; renforcées et aidées par l'expérience, elles imposent l'évidence, l'évidence que toute démonstration judiciaire comme toute démonstration philosophique ou scientifique s’efforce de faire apparaître. manifestation inéluctable de la vérité, précieuse, désirable, à laquelle on « ne peut se refuser de croire sans une peine intérieureet des reproches secrets de la raison »
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(Malebranche) et qui forme, selon Bonnier, la base incontestée et incontestable de la certitude judiclaire.
Pratiquement, cependant, la complexité des faits et les difficultés d’un travail personnel paralysent cette preuve. En observant les formes prescrites pour la descente sur les lieux, nous voyons le magistrat visiter des immeubles litigieux : Décider si un propriétaire empiète sur le voisin, rechercher les caractères d’une servitude, fixer la position de clôtures, voilà des questions dont il se rend maître par ce moyen. Nous le voyons aussi, sur les lieux d’un accident, s’efforcer de reconstituer, à l’aide d'indices, par des confrontations, des expériences même, les faits passés; il applique encore la preuve directe lorsqu'il se fait présenter des plans, photographies, chaque fois que la chose litigieuse est apportée au prétoire; il use encore de la même méthode quand il compare des actes, des signatures, compulse une comptabilité. Mais ce moyen d’instruction est en somme d’un emploi forcément restreint à des cas assez simples. Bien souvent le procès se présente tout autrement et les aptitudes du juge risquent alors de se trouver au-dessous de la tâche qu'on lui impose.
La loi l’oblige en effet à trancher toutes les difficultés qui naissent des heurts continuels des actions humaines. Devant lui s’agitent les sujets les plus variés, dans les ordres d'idées les plus différents. Sans doute les justiciables savent que, pour veiller
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sur la conservation de leurs droits, il a dû mériter cette charge par son savoir reconnu; un concours ne doit-il pas éliminer ceux qui seraient inaptes à faire de bons magistrats! Mais la tâche du juge consiste à dire le droit, à établir les relations juridiques existant entre les faits; on se contente, outre les indispensables qualités d'indépendance et d’impartialité, d'exiger de lui de la méthode et une science juridique irréprochable. Au reste, le métier le forme et il parvienara, son expérience grandissant, à savoir mieux et plus. Il ne saurait cependant être universel, il n’en peut être autrement. À moins de lui supposer des connaissances encyclopédiques, on ne prétendra pas qu'il réponde à n'importe quelle question. Bien des faits lui échappent qui, pour être perçus, réclameraient des aptitudes spéciales; bien des conséquences seraient induites des indices qu il recueille s’il possédait les connaissances techniques nécessaires. Comment appliquer la loi à des faits mal compris? Et, malgré tout, problème angoissant, il doit juger; désemparé en face d’un point de fait, il lui est interdit de se refuser à juger, il commettrait un déni de justice.
Quand bien même, enfin, serait-il en état de concevoir sous toutes ses faces le sujet débattu, des impossibilités matérielles surgissent. L’encombrement du rôle empêche des déplacements du tribunal; l'examen de la réalité peut exiger des travaux spéciaux, il peut être difficile, dangereux, interdit par
les convenances. .
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Ainsi le juge resterait indécis dans toutes ces hypothèses, parce que des connaissances spéciales et indispensables lui font défaut ou que des diflicultés matérielles s'opposent à ses investigations. Nous en arrivons à concevoir la nécessité absolue d’une aide qu’on doit lui apporter. La loi ne s’est jamais fait faute de diviser le travail judiciaire entre divers auxiliaires ; les plaideurs sont assistés d’un avocat et d’un avoué, l’un soutient l’argumentation, l’autre accomplit le rite judiciaire. Le juge s’autorisera de son défaut de connaissances techniques pour réclamer, ‘en dehors du prétoire, les lumières qui lui manquent : il s’adjoindra des spécialistes, des gens ( à ce cognoissans », des gens versés dans un art, une science, experti, des experts, dont les avis aideront et compléteront son expérience. La loi fait de ce moyen une procédure spéciale : l’Experlise.
Cette procédure, nous chercherions vainement dans la loi un texte qui précise son rôle. Le Code civil ne nous dit pas ce qu'elle doit être, mais n’oublions pas quil ne traite de la preuve qu'à propos des obligations, or l’expertise n’a rien à faire en cette malière, et le Code de Procédure se borne à décider, dans son article 302 que « dans les cas où il y a lieu à un rapport d'expert, il sera ordonné par jugement ». — Le titre XIV de ce Code est consacré à l’expertise; c’est le siège de la matière, il convient de s’y reporter chaque fois que la loi rend cette procédure obligatoire sans en modifier les formalités. Ce titre est intitulé « des rapports d’ex-
ÉT e Ls
perts » le rapport, relation officielle des opérations constituant la formalité essentielle de ce mode d'instruction auquel il donne son nom. x Mais, aidés par les idées que nous avons exprimées, nous pouvons définir maintenant l'expertise :
Une mesure d'instruction à laquelle le juge doit recourir lorsque la solution du procès exige des connaissances techniques qui lui manquent ou des renseignements qu'il n'est pas à même de se procurer, el qui consiste à confier à des personnes expérimentées, appelées experts, la mission de donner des éclaircissements ou de faire les constatations nécessaires, dont la relation sera présentée à la juridiction saisie sous la forme d’un procès-verbal appelé rapport.
Cette définition paraît contenir, en puissance, la théorie de l'expertise que nous allons maintenant préciser.
CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE L'EXPERTISE
a). — L’'Expertise esl un moyen d’instruetion
Les experts sont appelés au procès pour jouer le rôle d’auxiliaires, nous avons vu dans quel but: Tantôt pour favoriser par leurs avis la compréhension de la chose; l'expertise complète ainsi l’expérience personnelle du magistrat, elle lui fournit l'opinion de gens du métier, de savants ou d'artistes sur une matière qui rentre dans leurs connaissances,
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elle l’aide donc dans ses appréciations. Tantôt la mission des experts se borne essentiellement à des constatations purement matérielles, le juge chargeant des hommes de l’art ou du métier de rappeler ce qu'ils ont vu. En pratique, certes, la distinction n'apparaît pas à premier examen : la double fonction de l’expert se confond ; des avis ne peuvent être donnés utilement que s'ils s'appuient sur des constatations matérielles et certaines constatations de fait réclament, pour être comprises, une explication technique. Théoriquement, elle doit être faite car elle à son intérêt doctrinal. Tant que l’expert se borne à aider le juge par des considérations techniques, il est incontestable que l'expertise doit être considérée comme le complément de l’expérience personnelle du magistrat; l’homme de Part reste derrière le juge, il lui souffle des avis, et le met à même de mieux comprendre les circonstances de la cause. A ce titre l’expertise facilite la preuve directe. Mais lorsqu'il tient un rôle plus actif, qu'il se livre, sur l’ordre donné, aux constatations de fait qu'il appartenait au magistrat de relever luimème, qu'il vérifie la réalité et que le juge connaît celle-ci par le rapport seulement, l'expert ne se présente-t-il pas comme un témoin, aflirmant ce qu'il a vu ou entendu ? Nous comparerons plus loin l'expertise et l'enquête, les buts spéciaux et la valeur respective de ces procédures, qu'il nous suffise ici de dire que ‘s'il existe entre elles des différences considérables, en présence des affirmations du
témoin et de l'expert — dans l'hypothèse qui nous occupe — la conviction du juge ne peut s’établi. qu’au moyen d’une induction : Le juge n’hésitera pas à se représenter la réalité comme la lui montre le rapport, car il sait que ce témoignage est l’œuvre de personnes dignes de foi qu'il est d’avance porté à croire (Bonnier, n° 21, Garsonnet, 3° éd., t. IL, n° 240).
Sur ce point, dès lors, peut-on dire que la nature de lexpertise a changé? Oui, en ce sens que la conviction du juge se forme indirectement à la suite d'un raisonnement, mais il semble que, malgré lJ’analogie évidente avec l'enquête, l'expertise ne peut être considérée comme un moyen de preuve proprement dit. L'expert est et demeure le substitut du magistrat, soit qu'il émette des avis, soit qu'il procure des renseignements: jamais il ne fait la preuve, voilà précisément le caractère essentiel de l'expertise qu'il ne faut point perdre de vue. Nous verrons dans quelle mesure il faut ajouter foi au rapport et ce que le juge peut décider une fois cette pièce versée aux débats, mais nous poserons dès maintenant ce principe fondamental que l'expert ne tranche aucune question et que jamais son avis ne fait loi. Si l’on a [pu dire jadis que l'expert était le juge du fait : ad quæslionem facli respondent juralores, ad quæstionem juris respondent judices, l'ancienne formule est devenue set adage : scriplum experlorum nunguam transit in rem judicalam.
Nous dirons donc que l'expertise paraît être un
moyen d'instruction, mixte de caractère quant à la nature de la preuve qu'il permet d'obtenir.
Aubry et Rau (t. VITE, $ 749, n° 27) reconnaissent bien que l’expertise doit plutôt être envisagée comme un complément de l'expérience personnelle du juge que comme un moyen de preuve. Ils ont en même temps écrit, au paragraphe 749, que, dans cerlaines circonstances, les rapports d'experts sont des moyens de preuve directe, et la note précise quelles sont ces circonstances. Ce sont celles, très exceptionnelles, où le juge se trouve obligé. en vertu d’une disposition formelle de la loi, d’ordonner l'expertise (V. notre Troisième Partie). La valeur de cette opération va-t-elle donc être accrue de ce fait? Nous ne le pensons pas. Si la loi oblige parfois le juge à prescrire un rapport d'experts, c'est qu'elle reconnaît que cette voie d'instruction est plus favorable que toute autre à la solution de certains litiges, mais le rapport ordonné dans ces conditions ne prend pas une valeur particulière car, en aucune facon, il ne liera définitivement le juge.
b). — L'Experlise suppose une délégation des pouvoirs judiciaires. — Question de l'Experlise amiable ou officieuse.
L'expert exerce une partie de la juridiction. Celle-ci comprend l'instruction et le jugement. Le Tribunal ne peut déléguer le pouvoir de juger, mais rien ne
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s'oppose à ce qu'il se décharge d’une partie de l'instruction, c’est ce qui a lieu en cas d’expertise.
Il semble alors que l'expert, revêtu d’une magistrature momentanée doive être considéré comme exerçant un mandat public temporaire. Cette question a divisé la jurisprudence. Elle s’est posée à propos de la répression des outrages adressés aux experts ou de la diffamation commise à leur encontre ; il s'agissait de savoir si l’article 224 du Code pénal et l’article 31 de la loi du 29 juillet 1881 étaient applicables en ces hypothèses (nous retrouverons plus loin cette controverse). La Cour de Cassation a décidé, dans ses arrêts les plus récents, que lexpert ne détenait aucune portion des pouvoirs publics, n'était ni un fonctionnaire, ni un dépositaire ou agent de l'autorité publique, ni un citoyen chargé d’un service ou d’un mandat public et plusieurs Cours et Tribunaux en ont ainsi décidé (Crim. 27 avril 1912, Gaz. Pal. du 15 juin, 14 mai 1898 D. 1898-1-465 et note, 1° juin 1893 D. 1895-1-404, S. 1898-1-296 ad nolam, 5 juin 1885, S. 1885-1-280 ; Paris 2 avril 1870 D. 1872-2-209 ; Trib. Seine 26 janvier 1870 D. 1870-3-76 ; en ce sens Fuzier Herman Ve Diffamation n° 834; Le Poittevin, Trailé de la Presse, t. I n° 858; Kabreguettes, Trailé des délits politiques el des infractions par la parole, l'écriture et la presse, 2° édit., t. Il, p. 475; Garçon, C. Pénal annoté art. 222 à 225, n° 505 s.; Comp. Barbier, Code expliqué de la presse, 1" édit., t. If, n° 503 et 670, 2%édit., t Ln®503:et t, Il, n° 670).
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On dit qu’en effet la mission de l'expert consiste à faire des constatations matérielles ou à émettre un avis sur une question qui lui est soumise d’une manière déterminée ; son opinion n’a que la valeur d’un renseignement, jamais elle ne s'impose au juge. Ainsi l'expert ne se trouverait délégataire d'aucune portion de l’administration publique.
On ne saurait cependant contester que pour certaines vérifications le juge doit se fier à l'expert, son auxiliaire indispensable, car il ne peut les effectuer lui-même. La fonction de l'expert, dont la magistrature est rendue tangible par la formalité du serment (1), tient, nous n’en doutons pas, à l’ordre public puisqu'elle est mise en œuvre pour préparer la décision à rendre.
L'opinion de la jurisprudence entre en contradiction avecicette autre, communément admise, que différentes parties du rapport font foi jusqu’à inscription de faux, prérogative résultant sans conteste de l'autorité quon attribue à l'expert. Nous verrons qu'un rapport nul en la forme peut être encore consulté à titre de renseignement ; à fortiori le rapport régulier est autre chose qu un simple renseignement: Il constitue une œuvre réfléchie, délibérée
{) Nous reconnaissons que la jurisprudence, dans un but évident de pure simplification, il est vrai, admet non pas que le serment constitue une formalité d'ordre public, mais une simple garantie accordée aux parties à laquelle celles-ci peuvent renoncer (V. notre Il° Partie, Chap. [, Sect. 2).
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par des hommes d'expérience dont on ne peut, à la légère, négliger l'avis.
Nous tirerons enfin argument des articles 34 et 42 du Code pénal, textes qui écartent ou permettent d'écarter certains délinquants de différents emplois et fonctions publiques ou touchant à l’ordre public, dont la loi les présume indignes. Les fonctions d'expert s’y trouvent comprises et un rapprochement évident a été fait par la loi entre ces fonctions et celles des témoins employés dans les actes. Ces derniers concourent par leur assistance à un acte public, à l'authenticité de cet acte, on peut même dire que les experts font plus puisqu'ils rédigent eux-mêmes l'acte dont certaines parties font foi jusqu'à inscription de faux. Il semble donc bien que le législateur a entendu considérer le rôle de l'expert comme fonction publique.
On objecte, il est vrai, que le paragraphe 3 de l’article 34 non seulement empêche le condamné d'être expert ou témoin instrumentaire, mais Jui interdit encore d'être entendu en justice autrement que pour donner des renseignements. Dès lors, dit-on, on ne doit pas assimiler l'expert plutôt au témoin instrumentaire qu'au témoin déposant en justice. On oublie que le témoin instrumentaire est, comme l'expert, l’objet d’un choix tandis que la personne dont le juge prend les déclarations a été mêlée, par hasard, aux événements dont elle rend compte ; comme il faut avant tout essayer de faire la preuve, on recueille ses déclarations mais on lui
interdit la solennité du serment si elle a tombé sous le coup de la loi pénale.
Aussi nous estimons que lexpert est plus qu'un simple particulier travaillant pour le compte de la justice, dont la situation, selon M. Le Poittevip, serait identique à celle du chef de cabinet d’un ministre, du chef de bureau; il est le délégué du juge, son subslilul provisoire, écrit justement Pigeon, et à ce titre nous paraît remplir un ministère public temporaire (V. Cour d’Indo-Chine, 2 décembre 1911, cassé le 27 avril 1912 ; Gaz. Pal., 28 avril 1912; Bordeaux, 8 janvier 1885, cassé le 5 juin suivant; Caen, 21 juillet 1879, J. G. S. V° Exp., n° 11; Fontainebleau, 10 septembre 1869, D. 1869-3-104). Un arrêt de Cassation du 9 mars 1877 (D. 1878-1-395) a adopté cette opinion; ül s'agissait dans l'espèce d’un expert diffamé alors qu'il procédait conjointement avec un juge de paix. On a prétendu (Note D. 1898-1-465) que, dans ce cas, la collaboration étroite qui s'établit entre le juge et l'expert procure à ce dernier une autorité plus considérable, ce qui n’est pas certain car cette façon de procéder n’est qu’une simplification et on peut même soutenir que, si l'expert est autorisé à opérer seul, le juge de paix lui marque plus de confiance et renforce son autorité.
[n’y a expertise que là où une juridiction à donné une mission à un tiers; ce caractère mérite d’être signalé, car le même terme d'expertise désigne, dans le langage courant, une opération analogue à
l'expertise judiciaire, il S'agit de l'expertise amiable ou officieuse.
On appelle ainsi l'expertise exécutée par des hommes de l’art choisis directement par les parties sans intervention de justice. Ainsi comprise, cette opération, qui a pour but de procurer aux parties certains renseignements qu'elles ne peuvent ou ne veulent pas recueillir elles-mêmes, constitue une mesure purement conventionnelle, dont le but et la nature dépendent uniquement de l'intention des contractants.
Les expertises officieuses portent sur les sujets les plus variés. Chaque fois que les parties désirent faire faire certaines constatations, si peu litigieux qu'en soit l'objet, il est d'usage de s’en rapporter à la parole d’un homme de confiance : ces opérations sont le plus souvent usitées afin de faciliter l’établissement d’une convention, à ce titre elles concourent fréquemment à assurer des transactions. Voici des cas où l’on rencontre l'emploi de l’expertise amiable.
Questions de mitoyenneté : Exhaussement de murs, réparations, enfoncements et appuis (cas visés par les art. 658, 659 et 662 C. c.).
Evaluation convenue à lavance du gage à fin d'attribution au créancier nanti non payé (CO. c. 2078).
Etat de lieux dressé, soit à l'entrée en jouissance du locataire ou fermier, soit à la fin du bail (C. c. 1730 et s.).
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Prisées de mobilier, lors d’un inventaire, d’une vente de marchandises garnissant un fonds de commerce cédé.
Estimation d’un prix de vente (C. c. 1592), d'un fermage ou d’un loyer (1716). Bornage et arpentage ; partage; règlement d’indemnité après incendie, etc. (La plupart de ces questions seront étudiées dans notre troisième partie).
On ne saurait, d’une façon générale, déterminer la nature de ces sortes d'opérations; elle ne peut l'être qu'en tenant compte de l'intention des parties. Le rôle donné par elles aux experts ne se limite pas toujours aux constatations matérielles ou à des avis techniques, il est souvent fort complexe. Ainsi la mission des experts peut être considérée comme un arbitrage si les parties ont manifesté d'avance l'intention de se conformer au rapport. L'interprétation ne manque pas quelquefois d'être très difficile, rappelons la controverse qui existe sur le point de savoir quelle est la nature de la mission confiée au tiers chargé de déterminer le prix d'une vente, s’il est un arbitre ou un expert ou si l'opération ne présente pas un caractère mixte (V. Guillouard, Vente, T. I, n° 108: Planiol, T. 11, n° 1383).
La véritable personnalité de l'expert n'apparaît donc pas a priori. On a beau jeu de déclarer qu'ici surtout (1) l'expert est le mandataire des parties
A) Voy. notre paragraphe 4 ci-après,
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puisque ce sont elles seules qui lui donnent ses pouvoirs. Cela ne suffit pas, car l'arbitre est bien nommé du consentement des parties et ne peut, sous semble-t-il, passer pour leur mandataire puisque sa raison d’être consiste surtout à se placer au-dessus des intérêts de ses commettants et à juger définitivement leurs différends (Voy. toutefois Guillouard, Du Mandat, n° 177). Là encore il faut préciser lintention des parties, le but de la mission et les pouvoirs conférés à l'expert. Chargé de simples constatations à produire et d’un avis à donner, il n'a aucun pouvoir de représentation. Tout au plus reconnaïtrait-on le caractère de mandataires aux experts désignés chacun par une partie avec mission de régler une affaire et de traiter avec des tiers.
Si l'utilité de ces sortes d'opérations est incontestable, on voit toutefois qu’elles ne sont entourées d’aucunes des garanties dont la loi dispose pour les expertises judiciaires : elles peuvent donc devenir dangereuses. On doit considérer qu’en l’absence de varanties légales, il faut que les parties contractantes aient l’entière maîtrise de leurs droits et, logiquement, on en arrive à interdire ces opérations, au même titre que le compromis, aux représentants des incapables. Si elles s'imposaient cependant, ceux-ci auraient la ressource de s'adresser au juge des référés et de provoquer une expertise judiciaire (nous verrons en effet que la considération de l'urgence et l'existence d’une difficulté vraisemblable autorise le juge des référés à transformer en mesure d’instruc-
tion judiciaire ce qui, primitivement, ne devait être qu'une opération amiable). Ce procédé sera suivi également lorsqu'une personne refusera de se prêter bénévolement à une opération officieuse.
L’expertise officieuse résulte d'un accord des parties. L'intention commune fait leur loi et, dès lors qu’elles tombent d'accord sur la mission à confier aux experts et sur la désignation de ceux-ci, le pacte se trouve conclu et doit recevoir son exécution. Pour l’établir, aucun écrit n’est nécessaire: la désignation des experts pourra se faire verbalement. Cependant, dès qu'il faudra établir la preuve de la convention, l’article 1341 s’appliquera comme à propos de tous les faits juridiques: un écrit est d'autant plus indispensable que les effets de l’expertise dépendront uniquement de l'intention des parties et comment l’une d'elles pourra-t-elle tirer profit du rapport si elle ne réussit pas à établir qu'il est conforme à la convention? Comment établir et affirmer le pouvoir des experts et comment même ceux-ci fonderaient-ils leur droit à une rémunéraion quelconque ? Il faut donc, dans l'intérêt de tous, une preuve tangible du pacte à fin d'expertise: on la trouvera dans un échange de correspondance, au besoin dans un procès-verbal de conciliation.
Le choix des experts est absolument libre; il semble que la volonté des parties soit toute puissante et qu'aucune des causes d'incapacité et d’incompatibilité, ne puisse être opposée; l'accord commun couvre toute cause de suspicion ou de reproche.
De même le nombre d'experts sera fixé comme les parties l’entendent: rien n’empêche de désigner des experts en nombre pair, supérieur à trois (Chambéry, 19 janvier 1883. R. et L. Rec. Proc., 1884, p. 437). Les experts désignés peuvent évidemment refuser leur mission, mais s'ils déclarent l’accepter et ne s’exécutent pas, ils ne remplissent pas une obligation de faire et se rendent responsables.
Comment les opérations vont-elles devoir s’accomplir? Il est hors de doute que les formalités du Code ne trouvent pas ici fatalement leur application; l'usage les suit d'ordinaire, mais la convention des parties peut les organiser d’une façon toute différente. Résulte-til de là qu'il n’existe aucune formalite essentielle? Il à paru que le droit de défense des parties contractantes impliquait au moins que chacune fût mise à même de se présenter aux opérations et d'exiger des vérifications contradictoires (Civ., 20 février 1889. D. 1889-1-419:; Req., 10 avril 1861, D. 1861-1-433). Voyons rapidement comment les choses se passent d'ordinaire :
Il n’y à pas de prestation de serment; aucune juridiction n’est saisie et n’est apte à recevoir le serment. L'’avertissement à donner s'effectuera de n'importe quelle façon : il est important cependant qu'il en reste trace. Les vérifications terminées, lorsque les parties ne sont pas d'accord pour se concilier définitivement, les experts dresseront un procès-verbal de tout ce qu'ils ont constaté. Ce procès-verbal sera dressé en autant d'exemplaires
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que de parties ; il pourra aussi bien constituer un exemplaire unique remis à l’une d’elles ou même déposé, si on le demande, au rang des minutes d’un notaire.
Toute peine mérite salaire ; les experts ont droit à une rémunération. Les tarifs de 1807 peuvent servir à la calculer, par analogie, car ils ne s'imposent pas. Il ne saurait être question de taxation ni de réquisition d’exécutoire. Si les parties résistent à la demande des experts, ceux-ci devront introduire une instance principale devant la juridiction compétente (Dijon, 2 décembre 1847, S. 1847-2-316). Considérés comme mandataires des parties, les experts auraient droit à une action solidaire. Quant aux responsabilités qu'ils peuvent encourir, nous pensons qu'elles s’apprécieront selon les principes que nous poserons plus loin.
Le rapport aura la valeur et les effets que les parties lui auront assignées. D’une façon générale, un rapport dressé par des experts fondés de pouvoirs, après des vérifications contradictoires, peut être opposé aux parties pour les constatations qu'il présente. Produit en justice, même, il pourra servir d'’élément de conviction. Les avis personnels des experts ne lient les parties que si elles ont entendu par avance s’y conformer. Bien entendu, le rapport ne vaut qu'à l'égard des parties qui l’ont demandé et ne peut être opposé à d’autres.
Les parties règlent les expertises amiables à leur guise, par conséquent les opérations sont par défini-
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tion extra judiciaires. Mais l’intervention de la justice à leur propos est possible. Par exemple, pour faire interpréter une clause de la convention sur laquelle naît une difficulté. Enfin le juge s’immiscera dans les opérations, notamment en ce qui concerne la désignation des experts, pour nommer un tiers expert, si les parties l’en requièrent. Cette intervention est parfaitement possible parce qu'il ne fait qu’exécuter une clause d’un contrat librement consenti (V. Req. 27 janvier 1886, S. 1886-1-160, Civ. 21 février 1887, D. 1887-1-297). Pour cette raison même, l’intervention du juge ne change pas le caractère del’expertise, qui ne devient pas une opération judiciaire.
c). — L Expertise esl une procédure incidenlte
Jusqu'ici nous avons supposé lintervention du rapport dans l'instruction d’un procès ; l’expertise se greffe ainsi incidemment à une instance, on la comprend parmi les incidents relatifs à la preuve.
Toutefois, on s’est demandé si le rapport ne pouvait point faire l’objet d’une demande principale. Une personne solliciterait du tribunal la nomination d'experts dont elle produira lavis, le cas échéant, pour baser une instance dont elle ne fait pas encore connaître le but. Ce procédé permettrait de ne pas démasquer immédiatement les prétentions d’un plai deur tout en procurant sur-le-champ des éléments de preuves: il est assurément avantageux, mais est-il possible ?
Oui, a-t-on répondu, car aucun texte formel ne l'interdit et il ne saurait y avoir de défenses implicites. Ne trouvons nous d’ailleurs pas dans la loi des exemples d'expertise faisant l’objet de demandes principales? Ainsi en matière de vérification d’écriture et d'inscription de faux (art. 195,C. p. c.), or ce sont-là des questions très graves, et en matière de contestations à propos de la réception d'objets transportés (art. 106 C. com.). On tire encore argument des art. 1180 C. c. et 193, C. p. c. et de la loi du 3 septembre 1807 qui autorisent des mesures conservatoires, même très importantes, telles que la consüitution d’une hypothèque, en faveur du créancier à terme avant l'échéance de ce terme, or, dit-on, la loi est vraisemblablement très favorable à toute mesure conservatoire et l'admission de l'expertise à futur procurerait au demandeur les mêmes avantages qui sont accordés au créancier.
Enfin, puisqu'il s'agit de procédure ad fulurum, et qué la matière est toute voisine, les auteurs ont rapproché l'expertise de l'enquête à futur. De la possibilité de celle-ci, ils concluent à la possibilité de celle-là.
On sait que la procédure appelée « enquête à futur » à pour but de prévenir le dépérissement de la preuve et de permettre l’audition, avant tout débat au fond, des témoins dont on redoute la disparition. Sans doute, disent les auteurs, cette enquête à futur, empruntée au droit canonique et autorisée avant l'ordonnance de 1667, a été formelle-
ment interdite par celle-ci (tit. XXIV, art. 1°), mais ces dispositions prohibitives n'ont pas été reproduites dans notre Code de procédure dont le silence à cet égard implique un changement de législation (Arg. art. 1041 C. P. C.; V. Garsonnet, 3° éd., t. IT, 3357: Glasson, note D. 1887-3-111, et Fontainebleau, 15 juillet 1864, D. 1865-3-21). Nous ne nous arrêterons pas à cet argument. Il n’est pas contestable qu'aucun texte exprès ne puisse être invoqué pour établir la légitimité des enquêtes à futur et il ne suffit point d'invoquer sur ce point le silence de la loi qui « ne saurait à lui seul faire revivre des traditions qui ont été justement abandonnées » (Vallabrègue, De l'enquête et de l’expertise in fulurum. Rev. crit. de législation et de jurisprudence, 1888, p. 486). Ces traditions, à supposer que l'enquête à futur fasse craindre autant de dangers qu’autrefois, sont absolument, ajoute cet auteur, inconciliables avec les principes fondamentaux de notre Droit.
L'enquête à futur serait moins dangereuse car la procédure actuellement suivie offre des garanties dont les plaideurs de jadis ne jouissaient pas. Qu'était cette procédure avant 1667? Elle était ordonnée par lettres Royaux adressées au juge ou prescrite par le juge lui-même selon qu'aucun procès n'existait ou que le litige était pendant; dans ce dernier cas, la requête était admise sans difficulté ; mais si la partie était demanderesse, elle devait justifier du péril qu'entrainerait pour elle tout retard à
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l’audition des témoins et le dépérissement de la preuve. L’adversaire assistait à la déposition des témoins, mais il ne pouvait faire entendre personne ni s'opposer en quoi que ce soit à l'audition des témoins cités, 1l devait attendre le débat au fond pour articuler ses reproches — il est vrai que l’action devait être intentée dans l’année. Les abus vinrent précisément de ce que l’on se procura trop facilement l'autorisation de faire l'enquête en éludant ainsi la contre-enquête. Le mode de procéder actuellement existant ne les permettrait plus. L'autorisation d’enquêter ne pourrait jamais émaner que d’un tribunal, saisi par les voies ordinaires de lajournement, et cet ajournement indiquera l’objet de la demande et l'exposé sommaire des moyens; elle suppose que le juge a reconnu les faits articulés pertinents et concluants: enfin, et surtout, la contreenquête est de droit réservée au défendeur.
Malgré les garanties dont la loi dispose aujourd'hui, on ne saurait, semble-tl, concilier l'enquête à futur avec les principes fondamentaux. Il est manifeste que le Code ne prévoit l'enquête qu'à l’état d'incident — qu'on lise l’article 252 : la demande à fin d'enquête s’introduit par acle d'avoué à avoué. L'instance est donc supposée liée et l'enquête ne constitue qu'un incident relatif à la preuve.
Par conséquent, on ne peut tirer argument de la possibilité des enquêtes à futur pour conclure à la régularité des expertises à futur.
Considérée en elle-même, à la lumière des articles
302 et suivants et des principes généraux, nous pouvons affirmer, avec la majorité des arrêts, que l'expertise ne peut faire l’objet unique d’une instance (Req. 5 mars 1905, S. 1905-1-407 ; 6 février 1900, D. 1900-1-167; 17 juillet 1899, D. 1899-1-523 ; 25 octobre 1886, D. 1887-1-164: Orléans, 29 juillet 1896, D. 1897-2-209; Seine, 5 avril 19114, Gaz. Trib. du 25 mai 1911. V. Vallabrègue, loc. cil.).
L’expertise a pour but, en effet, de fournir au juge des renseignements utiles à sa religion; elle suppose par conséquent l'existence d’une question principale déjà posée. Elle intervient donc comme une mesure incidente d'instruction, c’est un moyen et non une fin. Admettre la possibilité d’une instance ayant pour but unique la commission d'experts, ce serait porter atteinte aux droits de l’assigné qui, lui, doit connaître, dès le début du procès, les prétentions de son adversaire afin d’être en mesure de décider sil doit acquiescer ou résister ; on ne voit pas non plus comment il pourrait participer utilement à des opérations qu'on lui imposerait dans un but encore inconnu ; de même ce serait porter atteinte aux pouvoirs du juge, car on priverait ainsi le tribunal du pouvoir d'apprécier l'opportunité dela mesure sollicitée et de statuer sur-le-champ au fond, sans expertise préalable (Art. 322, 323). Quant aux arguments tirés des articles 195 C. p. c. et 106 C. com., ils ne peuvent être retenus : la procédure d’inscription de faux est, elle-même, une procédure incidente et l’article 106 du Code de commerce vise une situation
très spéciale où la mesure qu'il autorise est commandée surtout par l'urgence. Ajoutons que la prétendue analogie de situation entre l'expertise et les hypothèses prévues par les articles 1180 du Code civil, 193 du Code de procédure civile et la loi de 1807, doit être repoussée car, sans doute le créancier conditionnel peut prendre des mesures conservatoires et avant l’échéance du terme, faire reconnaître l'écriture d’un acte et obtenir une hypothèque, mais l'introduction d’une instance, même s’il n'existe pas immédiatement de contestation au fond, constituerait un acte de poursuite et non plus une simple conservation. (Sur ce point, V. Demolombe, Oblig., + 1616 ; Vallabrègue, ut. supra).
Remarquons que la prohibition ainsi déduite n’a de raison que si le demandeur prétend faire constater certains faits sans indiquer ce qu'il veut tirer de ses investigations. Il se peut, dit de Bruyne, « qu'une demande ne tendant quant à la forme qu’à l'expertise, conclue en réalité à l'introduction d’une demande principale. » On ne refusera donc pas, comme examen à futur, l'expertise sollicitée si des conclusions suffisamment libellées apprennent qu'il existe un intérêt né et actuel, ne s’agirait-il même que d’un droit éventuel, dont il serait utile de faire constater l’existence avant que ce droit devint pur et simple (V Demogue, Nalure et effels du Droit éventuel, Rev. trim. de Dr. civ. 1906, p. 284, et Besançon, 31 août 1844, D. 1846-2-28). Précisons ce point par deux exemples : Menacé, dans la jouissance de son
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immeuble, par les travaux de son voisin, travaux qui, sans causer un trouble actuel à la possession du demandeur produiraient ce résultat s’ils venaient à être achevés (Aubry et Rau, t. IE, $ 188 n° 163),un propriétaire peut intenter une action possessoire spéciale, la dénoncialion de nouvel œuvre, qui permettra de faire cesser — telle est du moins l’opinion de la dernière jurisprudence — tous les travaux entrepris. Mais il aura aussi bien le droit de se pourvoir devant le tribunal et demander l'autorisation de faire constater sur-le-champ l’état des lieux, en posant ainsi les bases de l’action en dommages-intérêts qu'il déduira dans la suite (V. Besançon ci-dessus et Garsonnet, 3° éd., t. |, n° 361), faculté qu'il est important de lui reconnaître sil ne remplit pas toutes les conditions requises afin d’intenter une action possessoire. Voici un autre exemple, tiré de l'application de l’article 1754 Code civil : En principe le bailleur ne peut obliger le preneur à faire des réparations locatives qu’à l'expiration du bail mais on admet que si, au cours de ce bail, le locataire abuse de ses droits de jouissance et risque de compromettre ou de dégrader la chose louée, le propriétaire peut immédiatement faire constater l’état des lieux, afin de se créer un titre en vue de l’action qu'il aura à intenter ultérieurement. (Cass. 20 décembre 1858, D. 1859-1-136; Pau, 21 juillet 1902. D, 1902-2-437 ; Caen, 5 juin 1857, D. 1858-1-87, Guillouard, Louage 1, n° 204). En résumé, dès que le défendeur peut connaître l'intérêt de son adver-
saire et le juge l’apprécier il semble que les principes sont saufs, l'expertise conservant son caractère fondamental de moyen d'instruction. (V. Req.7 mars 1905 précité, Lyon, 5 juillet 1887, J.G.S., n° 8). Nous verrons qu’en matière de référé, la jurisprudence est allée beaucoup plus loin.
d). — L’experlise porle exclusivement sur un point de fail.
Il importe de poser en principe que l'expertise ne porte jamais que sur un point de fait. Le juge dit le droit, il se charge de l’appliquer aux faits, le point de droit forme son domaine propre, il est expert de droit ets’il voulait se décharger sur un tiers de sa tâche, il avouerait ainsi son incapacité. En face du point de fait, au contraire, nous avons reconnu que le juge ne saurait être abandonné à lui-même, il lui est loisible, son devoir même l'y oblige, de recourir au secours d’un tiers expérimenté.
Jadis on pouvait énumérer les cas où l’expertise pouvait être employée, cas restreints le plus souvent à des questions immobilières; les lois et ordonnances renoncèrent bientôt à déterminer les cas où ce moyen d'instruction serait admissible, ne fournissant plus que le cadre de la procédure. Aujourd’hui que l’immensité des connaissances de l’homme et la variété des formes de son activité soulèvent les questions les plus diverses, on ne saurait indiquer à quels propos l'expertise peut se présenter.
ce). — L’Experlise suppose une question précise el implique un rapport personnel motivé
Les personnes expérimentées dont le juge s’entoure se trouvent revêtues par lui d’une magistrature momentanée ; il leur délègue une partie de ses pouvoirs d'investigation, mais il n’abdique jamais tous ses pouvoirs entre leurs mains. Il doit rester maître, en définitive, de sa décision et il violerait ce principe s'il se bornait à déférer aux experts l’ensemble des faits du procès : il doit, au contraire, ne provoquer l'examen des experts que sur les points de conception ou d'examen difficiles, leur adresser à cet effet une demande précise, fixer les sujets à éclairer. Cette question appelle, de la part des experts, une réponse également précise et concordante limitée aux termes de la demande. L’expertise suppose ces deux choses, il n’y a vraiment expertise que là où cette corrélation existe.
La jurisprudence a réservé, avec raison, certains cas où les opérations ordonnées par le juge ne lui paraissent pas rentrer dans le champ d’application des articles 302 et suivants, ce qui lui permet de dispenser les plaideurs de formalités longues et toujours coûteuses. Elle refuse ainsi de reconnaître le caractère d’expertise à des opérations purement matérielles, tracées et définies d’avance par le juge, tels que plans, vérifications, mesurages, arpentage, recherches d’usages locaux. À côté des experts, elle admet des donneurs de renseignements dont la mission,
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n’exigeant qu'un minimum de formalités, procure à l'instruction un appoint avantageux, mais sans valeur officielle. On admet ainsi que le juge peut, au cours d’une descente de lieux, se faire assister d’un homme de l’art, le charger de certaines vérifications, démarcations, etc. (V. Colmar, 26 juin 1828, J. G. n° 20; Cass., 10 juin 1835, D. 1835-1-297; Rennes, 21 décembre 1885, Gaz. Pal. 1886-1-168). Poussant plus loin l’idée, la Chambre des Requêtes a décidé, le 15 juin 1870 (D. 1871-1-64), que si un tribunal ordonne d'office la visite d’un blessé et la confection, par le médecin, d’un procès-verbal, cette relation à pu fort bien n'être ordonnée qu’en vue de servir de simple renseignement et ne donnait pas lieu, en conséquence, à l'application des articles 302 et suivants. Nous estimons cependant que la Cour a forcé les conséquences tirées par la jurisprudence antérieure. Il est parfaitement possible que le juge charge une personne d’une besogne matérielle incompatible avec son rôle, tracée et précisée d'avance et cela sans procès-verbal, possible également que le tribunal, pour résoudre une question technique, s’entoure de renseignements fournis par un spécialiste, ces mesures se justifient, écrit Boncenne, par ce droit de propre mouvement qu'il faut bien accorder au juge. Mais dès que le délégué du tribunal reçoit mission de procéder à des vérifications personnelles, de réunir ses observations en un procès-verbal détaillé, motivé et offert en discussion aux parties litigantes, nous trouvons bien là réunies les caracté-
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ristiques même de l'expertise judiciaire, exigeant l'emploi des formes légales dont on ne peut se dispenser sans porter atteinte aux garanties accordées aux plaideurs. (V. Chauveau et Carré, Q. 1158).
COMPARAISON DE L'EXPERTISE AVEC DIFFÉRENTES INSTITUTIONS VOISINES
Après avoir dégagé les caractères propres de l’expertise, nous la replacerons dans le cadre des institutions voisines. Nous avons vu qu'elle aidait le juge à préparer sa décision; effectuée par des hommes appelés en dehors du prétoire, elle s'oppose aux procédés que le juge emploie quand il se livre lui-même à des constatations de fait en se transportant sur des lieux litigieux. Elle constitue aussi un témoignage, témoignage d'une nature spéciale qu'il importe de distinguer de tous ceux dont le juge s'inspire pour se représenter la réalité. Elle contribue enfin à préparer une décision mettant fin à un procès ; opérée par des spécialistes désignés par les plaideurs eux-mêmes, elle paraît se rapprocher de l'arbitrage. Ainsi des points de contact s’établissent nombreux entre notre matière et certaines institutions juridiques et appellent des comparaisons que nous ferons porter tant sur les principes que sur les formalités suivies.
RO a). — Descente sur les lieux
Lorsque nous avons recherché comment le juge essayait d'atteindre à la vérité, il nous a semblé qu'avant tout, il devait s’efforcer de connaître les faits par lui-même. Son transport sur les lieux liticieux et la visite de ces lieux, lui permettent d’administrer directement la preuve. Pour procéder à ces investigations, le Tribunal entier se déplace ou désigne un de ses membres qui rapportera son examen. Avant même de charger des tiers de ce soin, en raison de l'éloignement, le juge, pour assurer aux parties de plus grandes garanties, a la possibilité, au moyen de la commission rogatoire, de faire visiter les lieux par les magistrats d’un tribunal voisin, ou par un Juge de Paix. Ce moyen sera certes moins efficace que les investigations personnelles, il il ne s'agira plus, à proprement parler, de preuve directe, puisque le juge ne connaîtra la réalité qu indirectement, mais la relation des faits se trouvera entourée de garanties très complètes et s’imposera à lui avec autorité.
La visite effectuée par le juge en personne n’exclut pas forcément l'expertise: en Justice de Paix, il est même fréquent que le juge se fasse accompagner d'experts, expertise et visite de lieux se trouvent confondues. Nous ne trouvons aucun texte qui interdise ce procédé aux Cours et Tribunaux. Si, malgré l’absence d’une prohibition formelle, on hésitait à comhiner ces deux moyens d’instruc-
tion, il est incontestable que par ce droit de propre mouvement que l’on reconnaît aux magistrats, ceux-ci pourraient, sur place, s’entourer d'avis techniques sans avoir besoin de recourir aux formalités légales des expertises. (V. Supra p. 66).
La descente sur les lieux n’est possible que si la visite n'exige pas de connaissances spéciales. Quand celles-ci lui font défaut, le juge substitue à son examen celui d’un auxiliaire compétent, procédure que le législateur préfère même voir suivre (V. art. 295 C. p. c.). Remarquons que la visite de lieux par le juge doit être requise par les parties, la loi redoutant des frais élevés, et craignant aussi que les juges sortent de leur rôle pour se faire experts: mais, dit Garsonnet (t. I, 3°éd., n° 349), vu l’extrême difficulté de savoir si la mission donnée à un juge de se transporter sur les lieux constitue une véritable expertise, la nullité sera rarement prononcée (V. Grenoble, 20 décembre 1866, D. 1867-5-132). Enfin, si l'expert reçoit une mission très précise, le juge qui ordonne son transport se garde au contraire de préciser les points qu'il veut vérifier, afin de voir toutes choses en leur étaL.
b). — Ænquêle el autres moyens de preuve leslimoniale
La preuve testimoniale fait revivre des événements passés: il s’est trouvé, lors d’un événement, des personnes qui y ont assisté et à la mémoire desquelles s'adresse la justice en s'efforçant de recueillir
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des souvenirs précis. Comment le juge va-t-il administrer cette preuve ? Le seul moyen, prévu par la loi, c’est l'enquête, mais bien d’autres sont employés en pratique. Qu'on nous permette cette incursion dans un sujet un peu en dehors du nôtre, elle servira à étudier certains documents émanant de personnes qui ne sont ni experts ni témoins — au sens strictement: juridique de ce mot — mais dont les déclarations peuvent être opposée aux dires de ces personnages.
En ce qui concerne l'enquête, nous estimons que l'expertise présente des caractères radicalement opposés avec les siens. Si le rôle du témoin consiste seulement à relater ses souvenirs, sur un fait passé, la mission de l'expert consiste le plus souvent en une vérification, une estimation portant sur des phénomènes actuels : il se peut toutefois que, pour tirer les conséquences d’un fait passé et constant, le juge requière un avis théorique mais, ainsi comprise, l'expertise, que Bonnier qualifie d’hypolhélique se fonde alors, selon lui, sur des données scientifiques actuelles. Certes l'expert paraît en témoin devant les faits qu'il doit examiner et relater, mais il ne se borne pas à répéter ce que sa mémoire a conservé. Il relate ses souvenirs, mais il discute les faits observés, il exprime son avis personnel, il donne une appréciation motivée : les anciens auteurs faisaient avec raison cetle remarque, medici non sunt proprie lestes sed est magis judicium quam leslimonium (1). I supplée à l'inaptitude du magistrat,
(1) Codruchi (Methodus Testificandi), 1397.
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il joue le rôle d’auxiliaire du juge, sa parole a, sur certains points, droit à la foi la plus entière.
À cause précisément de sa qualité d’auxiliaire l'expert est l’objet d’un choix; il convient de s’adresser à un homme de métier et de prendre non seulement le technicien le plus adroit mais encore le plus indépendant, le plus capable de comprendre la portée en fait et en droit de sa mission. L'expert se choisit donc, mais le témoin se trouve. La présence du témoin à un événement résulte de circonstauces purement fortuites:; souvent le fait perçu et conservé est en lui-même d’un intérêt nul mais, plus tard, il servira à enchaîner d’autres faits, si on le rappelle. Chacun de nous peut assister à des événements en apparence insignifiants qui, le cas échéant, seront utiles comme éléments de crédibilité; il faudra seulement que nous pensions, ou que les parties nous découvrent et nous invitent, à faire part à la justice de nos souvenirs. Les témoins sont par conséquent forcément limités et faute d’un témoin à un fait la preuve défaille. L'expert au contraire n’est qu’un instrument «un verre qui grossit les objets et sert au juge, qui a la faculté de s’en servir à examiner en toute liberté si les images qu’on lui présente sont nettes (Bonnier). L’instrument devient remplaçable s'il ne peut servir: on remplacera lexpert inapte. empêché, reproché ou déporté. Or, si un témoin disparait ou est reproché et le reproche admis, la preuve défaille encore.
Différentes, l'expertise et l'enquête le sont encore
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en leurs formes. Rappelons que l'enquête rend nécessaire la présence du juge, que les opérations s’accomplissent dans des délais strictement indiqués. Nous ne trouvons point tout celà en matière d'expertise. Nous voyons que la déposition du témoin à lieu sans désemparer ; l'expert peut vaquer autant de fois que ses observations l’exigeront. Le témoin dépose malgré le reproche articulé contre lui ; l'expert justement reproché n’opère jamais, il est remplacé sur-le-champ. Enfin, l'expertise se caractérise par un rapport entièrement rédigé et écrit par les experts ; le témoin dépose verbalement, la loi lui interdit de guider sa déposition sur un document écrit, et c’est le greffier qui note ses paroles. Remarquons avec quel soin l’enquête doit être accomplie puisque la plupart des formalités sont à peine de nullité, alors qu’en aucun texte la même pénalité n’a été prononcée et attachée aux formalités de l'expertise.
‘Le seul rapprochement, plus ou moins discutable, réside dans les reproches à proposer, ce sont les mêmes pour les témoins et les experts.
En résumé, l'expertise offre des garanties incontestables, que l'enquête ne peut naturellement présenter: c’est pourquoi la loi s’est montrée plus sévère sur les formalités que celle-ci doit comporter.
_ On ajoute foi au témoignage humain, c’est une nécessité pratique que la justice a toujours reconnue, Toute assertion sur un point est présumée digne de foi, mais quelle circonspection ne faut-il
pas montrer dans certains cas? On ne compte plus les erreurs causées par des témoignages faux ou faussés. Si les uns procèdent d’uneintention dolosive, d’autres sont l'œuvre d'individus victimes d'hallucinations ou de suggestions, menés par des impulsions morbides (V. Guilhermet, Comment se font les erreurs Judiciaires) et si l’on ajoute les altérations naturelles et inévitables de la mémoire, on peut se demander jusqu’à quel point cette présomption est réellement fondée.
Quant aux assertions des experts, elles méritent a priori le plus entier crédit. L'expert est un technicien choisi parmi tant d’autres; son expérience, la nécessité de noter les phénomènes au fur et à mesure de leur examen, la présence et le contrôle constant des parties, tout concourt à assurer à sa parole la plus grande autorité.
À côté de l'enquête, nous voyons souvent Mir à l'examen des juges les procès-verbaux de constat et les certificats, pièces émanant de personnes de caractères bien différents mais qui, les unes et les autres, forment ce qu'on pourrait appeler des {émoignages préconstilués. La pratique admet, d’une façon très générale, l’usage des procès-verbaux de constat dressés par des officiers publics, maires, commissaires de police et surtout par les huissiers — procédé dont la loi n’autorisait l'emploi, primitivement, que pour des cas très spéciaux (V. lois des 5 juillet 1844, 23 juin 4857, 11 juillet 1906, 14 juillet 1909). Prenons les actes les plus fréquemment produits, ceux des
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huissiers. Ils ne rentrent pas dans les attributions strictement définies de ces officiers ministériels, par le décret du 14 juin 1813 ; leur emploi n’a été tout d’abord prévu qu'à propos des contrefaçons, préalablement aux instances : mais aujourd’hui on se sert des constats d’huissier, facilement et rapidement dressés par un personnage qui, à cause de ses fonctions oflicielles, offre la plus entière confiance, et dont les assertions ont normalement le caractère authentique, dans les hypothèses les plus diverses. Pour assurer l'exécution de son mandat, l'huissier se munit d’une autorisation donnée sur requête par le Président du tribunal, ce qui lui permet d'opérer en tout lieu et à toute heure. On espère que le tribunal, saisi du document, s’en rapportera à ce que l'huissier rapporte avoir observé et dispensera les parties d'informations plus complètes, telles qu’enquête ou expertise. La pratique cherche ainsi à simplifier les règles touchant la production de la preuve et on a pu se demander de quelle autorité pouvait jouir le procès-verbal de constat dressé dans ces conditions. S'il a été rédigé en dehors des cas où la loi le prévoit, on lui refuse le caractère d’acte authentique, puisqu'il émane d’un officier public dans les pouvoirs desquels il ne rentre pas. Il ne fait pas foi non plus jusqu'à preuve contraire, car il ne peut constituer un témoignage, au sens légal de ce mot, élant donné qu'aucune des garanties de l’enquête n'a été fournie aux intéressés. On n’en tirera que des présomptions de fait : le juge y puisera des
renseignements « à raison — dit M. Magnol, note D. 1912-2-297 — non pas tant du caractère officiel du rédacteur de l’acte que de sa personnalité et de son honorabilité » (V. Civ., 12 décembre 1904, D. 1905- 1-151 ; Toulouse, 7 juin 1911, D. 1912-2-297 ; Caen, 12 décembre 1910, D. 1911-2-241).
On voit immédiatement la différence considérable que présente le constat par huissier avec l'expertise. Cet acte est l’œuvre d’un officier public, et l’on sait que ce caractère d’officier public est généralement refusé à l’expert, sans doute il émane d'une personne très impartiale et consciencieuse, mais son auteur n'est pas un spécialiste et sa parole n’a pas, au fond, l'autorité des assertions d'un technicien. L’huissier n’agit que sur la demande d'une parte et devient sans conteste son mandataire salarié; il ne procède pas contradictoirement avec les autres intéressés, enfin le constat intervient sans aucune réquisition de justice, autorisation du Président n'ayant que la valeur d’une mesure d'ordre. Si l'huissier était par hasard chargé d’un constat directement par le juge au cours d'un procès et appelé à constater des faits contradictoirement avec les parties litigantes, nous pensons que le juge aurait ainsi prescrit une véritable expertise et que la qualité de la personne commise ne dispenserait en rien les parties d'observer les articles 302 et suivants.
Enfin, à côté de ces actes émanant de personnages ofliciels, il faut, au degré inférieur de l'échelle des preuves, placer ceux qui émanent de simples parti-
Dre
culiers, plus ou moins inconnus des magistrats : ce sont les certificats que l’on peut définir : des atlestalions d’un fait données sans réquisilion solennelle ni serment, sans examen contradictoire ni formes définies et il est intéressant de noter que la loi, qui ignorait cette forme de témoignage, l’a reconnue et lui a octroyé un rôle essentiel à propos des accidents du travail.
Le certificat n'aura par lui-même aucune valeur vis-à-vis de l’adversaire : il aura seulement l'autorité que le juge voudra lui reconnaître. Les consultations d’un technicien, produites en justice, sont souvent opposées au rapport des experts. Elles ne seront pas à négliger si elles émanent de personnes connues du tribunal, dont le savoir est de notoriété, et vraiment, puisque l’on n'attribue aucune autorité légale aux avis techniques d’un expert, on est en droit d’opposer les unes aux autres les consultations présentées. Mais quand le certificat relate seulement des constatations de fait, la parole de celui que la justice a commis sera toujours crue de préférence à toute assertion de personne sans qualité.
c). — Arbitrage
L'expert est un auxiliaire de justice: ses procédés d'investigation, le caractère officiel du rapport et le crédit dont il jouit, ont pu faire croire que l'expertise constituait une véritable juridiction de second ordre; comme la nomination des experts appartient, en
principe, aux parties, la comparaison s'établit immédiatement entre l'expertise et l'arbitrage. En réalité, ces deux procédures sont absolument différentes.
L’arbitre est un juge, un juge privé convenu par les parties, dont la sentence fait loi et peut s’exécuter avec l'appui de la force publique, une fois revêtue de l’exéquatur. L’arbitrage résoud définitivement une question litigieuse.
L'expert, au contraire, ne juge pas, il donne un avis, apporte des éléments de crédibilité sur un fait sans avoir à s'occuper du droit et cet avis ne lie jamais le juge. La confusion paraît donc impossible, il suffit cependant qu’une décision commettant des tiers détermine insuffisamment leurs pouvoirs, pour qu'elle se produise. Dans ces conditions, la qualification donnée à l'opération importe moins à considérer que la mission en elle-même ; il faut mesurer l'étendue des pouvoirs conférés (Cass., 20 janvier 1855, D. 1855-1-57), tenir compte du genre de difficultés à résoudre, des stipulations insérées dans le jugement. Ainsi lorsque le tribunal prononce condamnation à une somme déterminée et laisse aux parties la possibilité de faire liquider la somme due par des experts, les parties ont l’alternative ou d'admettre les chiffres du jugement ou de s'en rapporter aux experts. Si elles optent pour les conclusions du rapport, la condamnation devient caduque et le rapport seul réglera leurs droits, acquérant du fait de ce concours de volontés une importance exceptionnelle, et s'imposant avec la
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force d’une décision arbitrale (V. Rennes, 7 août 1813, J. G. 306; Chauveau sur Carré 1222). Dans d’autres cas, l'analyse devient difficile ; le tiers paraît être à la fois arbitre et expert, arbitre parce que sa décision fait la loi des parties, expert parce que ses investigations empruntent les formalités ordinaires de Fexpertise; ainsi se pose en droit commercial la question de savoir quelle est la nature des fonctions de l'arbitre-rapporteur. Ajoutons que le pouvoir spécialement donné aux experts de concilier les parties ne change pas le caractère de leur mission. Cette disposition a pour but de faciliter un arrangement entre les parties, à la médiation des tiers, qui se bornent à montrer à chacune d'elles l'étendue de ses droits ou de ses obligations et à indiquer les bases possibles d’une transaction: à défaut d'entente, les experts déposent leur rapport et achèvent ainsi leur mission.
RAPPORTS EXISTANTS ENTRE LES PARTIES ET LES EXPERTS Y A-T-IL DES RAPPORTS CONTRACTUELS ?
Nous avons jusqu'ici examiné la mission des experts au seul point de vue de l'instruction du magistrat, mais comment doit-on envisager les rapports qui vont s'établir entre ces auxiliaires de justice et les parties? Ce sont les plaideurs qui, en principe, désignent les experts. Cette règle paraît, à première
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vue, créer un lien de droit entre experts et plaideurs, et l’on a pu se demander si les uns n'étaient pas les mandataires des autres.
La question mérite d'être étudiée, non seulement pour son importance théorique mais encore, et surtout, à cause de son utilité pratique. C’est qu'il est intéressant de savoir à quel titre l'expert reçoit son salaire car, s’il est mandataire, ce titre lui permet de bénéficier de l’article 2002 du Code civil qui accorde une action solidaire contre tous les mandants. Tenons-nous-en ici au principe même dont nous verrons plus loin les applications.
La jurisprudence décide que l’on doit considérer les experts comme les mandataires des parties qui ont requis leur nomination, y ont adhéré ou bien ont tiré profit du rapport. Les Cours ont accepté d’abord cette doctrine et en ont depuis longtemps posé les principes (V. parmi les plus récents arrêts : Paris, 28 novembre 1902, D. 1903-2-71 ; Amiens, 24 octobre 1901, D. 1903-2-281; Montpellier, 10 févrie 4890, D. 1891-2-50 ; Besançon, 22 décembre 1874, D. 1877-2-103). La Cour de Cässation paraît beaucoup plus réservée : elle n’a nulle part affirmé, d’une facon générale, que les experts étaient les mandataires des parties ; selon elle, l’expert accomplit « une sorte de mandat de justice » reconnu nécessaire au procès (Civ., 11 août 1856, D. 1856-1-336), expression que l’on retrouve dans un arrêt de la Chambre des Requêtes du 20 juillet 1904 (D. 1905- 41-177 et note ; comp. Civ., 28 août 1876, S. 1877-1-20).
Or
On dit qu'il y a mandat parce que les experts gèrent les intérêts des parties qui ont le droit absolu de les désigner elles-mêmes; prenant l'affaire en main, ils s'efforcent d’en élucider les points délicats et de faciliter sa solution. Si l’idée paraît douteuse, quand le juge a procédé d'office à la nomination, à défaut d'entente, on s'aperçoit cependant que l’adhésion des parties, même tacite, à l'opération établit le lien de droit remarqué. D'autre part, les experts répondent de leurs retards et négligence, « ils reçoivent donc un véritable mandat qui peut engager leur responsabilité, comme un mandat ordinaire et qui dès lors doit engendrer à leur profit les mêmes garanties ». (V. Guillouard, Du Mandat, n° 177).
Quand on analyse les caractères propres du mandat et de l’expertise de graves objections se présentent contre cette assimilation.
Nous ferons remarquer, en premier lieu, que le mandat est un acte essentiellement révocable, or si les parties choisissent librement les experts elles ne peuvent plus, les opérations commencées, révoquer leurs pouvoirs. D'autre part, le contrat de mandat se résoud en une double convention. Il y a à la fois. concession du pouvoir de représentation conférée au mandataire, et promesse d’un service à rendre par celui-ci à son mandant, ‘avec ou sans rétribution. (Planiol, Rev. cril. 1893, p. 193). L'idée caractéristique du mandat tient justement dans la première opération, c’est la représentation. Représentation dans un but spécial : le mandataire
reçoit le pouvoir d’obliger son mandant envers les tiers et d’obliger lestiers envers lui; il s’agit par conséquent d’un acte juridique ou d’une série d'actes juridiques à accomplir. (V. Labbé S. 1893-1-497). Les experts sont-ils donc habilités à accomplir des actes juridiques et à obliger leurs commettants? Assurément non, ils gardent un rôle consultatif et se bornent à fournir des éclaircissements et des avis au juge: ils aident à la distribution de la justice et cette distribution de la justice, dit Laurent (T. 28, n® 37-39), se fait-elle donc en vertu d’un mandat donné par les parties à ceux qui y concourrent? Il semble plutôt que l'expert doit être considéré comme un juge, et non commeun simple subordonné des parties, son rôle exigeant une entière indépendance, incompatible avec l’idée de mandat. Ecoutons Dejean : « Il ne faut pas que les parties croient que lorsqu'elles se désignent un expert elles se créent un défenseur, un mandataire auquel elles peuvent donner des instructions, fixer des chiffres, tracer une règle de conduite. L'expert désigné par une partie n’est pas plus son défenseur, qu il n’est le contradicteur de la partie adverse. Dès qu'il a prêté serment, il appartient entièrement à la justice et il ne doit plus chercher que la vérité » (n° 89). Il appartient à la justice; c’est pourquoi nous nous refusons à traiter l'expert comme un mandataire véritable. Les arrêts de Cassation que nous signalions se contende considérer sa mission comme «un mandat de justice », mieux vaut dire, avec Chauveau, sur
qe Ace
Carré, q. 1223, que c’est un commissaire avoué par les parties.
Quant à la responsabilité de l’expert nous verrons que pour l’établir, il n’est pas besoin de faire intervenir l’idée d’un mandat.
On à pensé alors que si l'expert ne pouvait être considéré comme un mandataire on devait le traiter comme un locateur d'ouvrage. Il est évident que la certitude d'une rémunération détermine l'expert à accepter ses fonctions (pour beaucoup l’expertise est une profession), il s’agit donc bien là d'un acte à titre purement onéreux. Certaines objections apparaissent contre l'assimilation au mandat qui n'existe plus quand on parle de louage d'ouvrage : l’idée de représentation ne nous arrête plus ici, car nous avons considéré que l’expert se bornait à fournir et ses connaissances et son travail à la justice, tout comme le ferait un locateur à l'égard de son employeur et comme un locateur d'ouvrage nous avons vu qu'une fois ses fonctions acceptées, il devait les mener à bien sans pouvoir à son gré les abandonner.
Quelle que soit encore la puissance de ces raisons, nous ne saurions y souscrire; sans doute on doit bien plutôt considérer que « l'expert est dans la « même situation que le médecin, l'avocat, qu'il « exerce en somme une fonction sinon une profes- « sion libérale et accomplit les actes qui en dépen- « dent. » (Glasson, D.1891-2-50). Mais nous sommes absolument convaincu que l'expertise ne constitue pas un contrat pur et simple, et qu'il faut se garder
d'établir entre les experts et les parties les liens de droit résultant de quelque contrat que ce soit. Avant tout, l'expert appartient au juge et son indépendance doit être entière. L’expertise est une opération sui generis consacrée par des textes spéciaux; la matière doit se suffire à elle-même: il faut écarter toute assimilation et toute analogie plus ou moins lointaines.
CHAPITRE PREMIER
L’expertise devant les Tribunaux civils
et les Cours d’appel
Observation
Par suite du renvoi contenu dans l’article 470 du Code de procédure civile, les règles tracées pour les tribunaux de première instance, dans les articles 302 et suivants, doivent s'appliquer à l’instruction devant les Cours d'Appel.
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Section I, — Nomination des Experts
$ [. — cAS DANS LESQUELS IL Y A LIEU A EXPERTISE
L'article 302 du Code de procédure civile décide qu'un jugement est nécessaire pour ordonner un rapport « lorsqu'il y a lieu », la loi ne dit donc point quand l'expertise s'impose au tribunal.
Nous savons que ce qui rend l'expertise indispensable, c'est l'impossibilité où se trouve le juge de trancher la question posée. La nécessité de l’expertise est donc entièrement subjective, elle répond chez le juge au besoin d'étendre ses connaissances et de compléter l'instruction: elle dépend de son degré de conviction, aussi n’était-il pas besoin qu’une disposition législative déterminât les circonstances imposant un rapport, la loi abandonne aux magistrats le soin de les reconnaitre.
Ils doivent, en premier lieu, se demander si ce moyen est juridiquement possible, ainsi la Cour de Paris a décidé, le 21 juin 1911 (la Loi du 30 juillet) qu'en l’absence de tout commencement de preuve par écrit l'expertise était inadmissible, soit qu'elle tende à prouver contre le contenu d’un acte, soit qu'elle ait pour objet de prouver la libération d’une dette excédant 150 francs. (Comp. Riom 7 juin 1876 D. 1877-2-32).
Ils examineront ensuite de quelle efficacité peut être la mesure, si elle peut venir à bout des difiicultés soulevées. Ne serait-il pas trop tard pour y
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procéder? La mesure convient-elle bien aux questions en jeu? Le juge doit appliquer aux circonstances, car on les abandonne à sa prudence (Req. 24 décembre 1835, JG., n° 39), les moyens d’instruction dont il dispose: il examinera s’il ne tirerait pas plutôt profit d'une enquête (Req., 15 juillet 1907, D. 1908-1-31), d'une visite de lieux, d'un interrogatoire, moyens qu'il peut d’ailleurs combiner si de leur emploi successif peut jaillir la lumière: il évitera aux plaideurs les lenteurs et les fraisiet se contentera, s'il le peut, des documents produits, ainsi il s’autorisera des données d’un rapport officieux ou élaboré au cours d’une autre instance (Trib., St-Gaudens, 30 juin 1891. Gaz. Pal., 15 août 1891). On s'accorde donc à reconnaître que les tribunaux jouissent d’un pouvoir souverain et discrétionnaire (Jur. constante. V. Req. 3 novembre 1896, D. 1897- 1-351 ; 27 juillet 1891, D. 1892-1-260 ; Civ. 5 février D. 1890-1-399; Nancy, 26 novembre 1895, D. 1896- 2-96, etc..…; Garsonnet, 3° éd., n° 357).
Les plaideurs, qui ont linitiative de la preuve peuvent provoquer tout moyen d'instruction et notamment demander la confection d'un rapport, mais le juge ne se trouve pas lié par leur demande. Ce n'est point la provocation des parties qui constitue la nécessité de l’expertise, c’est la nature de l’af faire, et le sentiment des juges sur l’insuffisance des renseignements qu'ils trouvent. (Boncenne) (V. Req., 10 octobre 1811 et 7 juin 1826, JG. n° 38).
Bien plus, alors que personne ne s’est appointé à
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procéder à une expertise, il ordonnera d'office cette procédure. Il en résulte que la jurisprudence considère l’expertise comme une mesuré purement facultative (sous réserves des dispositions du législateur qui en certains cas prescrivent un rapport). (V. Req. 1% avril 1908, D. 1908-1-392 ; 15 juillet 1907, D. 1908- 1-31; 24 juillet 1905. D. 1908-1-183 ; 2 mars 1886, D. 1887-1-75; 6 juillet 1857-1-388, etc.).
Toutefois on avait objecté que dans certaines matières où apparaissaient des considérations touchant à des règles d’art ou de technique, les magistrats devaient s'aider de spécialistes et non substituer leurs connaissances personnelles à un rapport d'expert. (Rennes, 5 juillet 1819, JG. n° 34). Sans doute, il est interdit au magistrat de se baser sur des considérations de fait qu'il aurait acquises en dehors du procès, prescrit au contraire de rendre sa décision d’après ce qu'il a appris comme magistrat, sur le siège, et non comme homme. Cependant l'expertise n’est exigée que si la connaissance du litige dépasse l'expérience et les connaissances courantes et, si le juge possède les connaissances spéciales requises, pourquoi devrait-il ne pas s’en aider? Ce serait, répond Chauveau, aussi ridicule que de l’assujettir à prendre une consultation d’avocat, toutes les fois qu'il doit examiner un point de droit. (V. Rouen, 23 décembre 1837, J. des av., 1838, p. 693, Cass., 30 janvier 1818; S. et P. Chr.).
\ $ Il. — DE LA DÉCISION QUI ORDONNE L’EXPERTISE ET DE SON EXÉCUTION
Un jugement ou un arrêt, et non une simple ordonnance du Président, sont nécessaires pour investir les experts de leur mission: il faut garantir les parties contre toute instruction occulte et leur assurer la possibilité d’un recours. Dans quelles conditions la décision intervient-elle?
Les parties ont pu conclure à l'expertise, il est alors de leur intérêt que les conclusions précisent les points sur lesquels elles désirent attirer l’attention (Cass., 13 avril 1840, D. 1840-1-170); ces points discutés en plaidoiries sont examinés par le juge qui finalement établira, selon les besoins de la cause, la mission à donner.
Si les parties n’ont, ni au principal ni au subsidiaire, conclu à l’expertise (1), le juge doit déterminer lui-même les points spéciaux qu'il désire éclairer.
La décision sera rendue selon les formes ordinaires ; retenons cependant qu'elle doit être motivée, conformément au droit commun, ce point est intéressant. Il s’agit d'établir la raison d’être de formalités longues et dispendieuses ou de refuser aux parties le
(1) Pour que l'expertise ait le caractère d’une mesure prescrite d'office, il suffit que les parties n'aient pas pris de conclusions formelles, alors même qu'elles donnent leur consentement à la rédaction d’un rapport (Cass., 18 mars 1873, D. 1874-1-265).
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complément d'instruction qu’elles réclament. Si les pouvoirs du juge sont larges au point de lui permettre de décider souverainement quelles mesures d’instruction employer, ils ne sauraient tomber dans l’arbitraire, aussi semble-t-il logique de l’obliger à motiver spécialement sadécision. Cependant, la jurisprudence ne montre, sur ce point, aucune rigueur. Il suffira, pour satisfaire au vœu de la loi, que le juge indique qu'il rend sa décision avant faire droil, ce qui impliquerait qu'il n’a pas une connaissance suffisante de la cause (Civ., 4 janvier 1820, J. G. n° 298). S'il rejette l'offre d’expertiser conclue par les parties, la Chambre des requêtes a décidé qu'il n’est pas tenu de résoudre la question d'opportunité de l'expertise (3 mai 1830, S. 1830-1-511) : qu'il déclare l'expertise inutile ou frustratoire ou, bien mieux, qu'il affirme posséder tous les documents nécessaires (Req., 15 juin 1880, D. 1881-1-62), les principes seront saufs.
La seule obligation spéciale qui s'impose au rédacteur du jugement, c’est de le rendre clairement (expression contenue dans l’art. 302) afin que les experts connaissent l'étendue et la nature de leur mission et tous les points à examiner. Le jugement contient donc les noms des experts, l'énoncé de leur mission, enfin la nomination d'un juge chargé de recevoir le serment, voire même d'assister aux opérations ; il est d'usage courant que le jugement autorise les parties à remplacer ce juge, s’il se trouve empêché, au moyen d’une simple ordonnance du Président (nous verrons qu’on emploie le même procédé pour les experts). (
Souvent, ce n'est pas le jugement ordonnant le rapport qui désigne les experts ; lorsque les opérarations ne doivent pas s'accomplir dans le ressort du tribunal, celui-ci donne commission rogatoire, soit à un autre tribunal, soit même au Président de cet autre tribunal (Cass., 20 mars 1860, D. 1860-1-398), ou à un juge de paix. Même procédure est suivie quand il s’agit seulement dé recevoir le serment des experts afin d'éviter leur transport au siège du tribunal.
Quel est le caractère du jugement avant faire droit qui prescrit l'expertise? Estäl interlocutoire ou préparatoire ? distinction indispensable au point de vue du recours (art. 451). L'article 452 édicte que « sont réputés préparatoires les jugements rendus pour l'instruction de la cause et qui tendent à mettre le procès en état de recevoir jugement définitif; sont réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal ordonne, avant dire droit, une preuve, une vérification ou une instruction qui préjuge le fond ». Or, le jugement qui ordonne l’expertise ne rentre pas nécessairement dans l’une plutôt que dans l’autre de ces catégories. Si l’on doit éviter de s'arrêter à la qualification que donne le juge à sa décision — car c’est la loi qui attribue au jugement ses caractères et non le juge lui-même — ïl faut aussi ne pas s'attacher au but apparent, au caractère intrinsèque de la mesure prescrite. 1'interlocutoire suppose toujours un préjugé. La jurisprudence s’est donc appliquée à vérifier si les mesures ordonnées préju-
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geaient ou non le fond ; les nombreux arrêts rendus sur ce point (V. Dalloz, C. p. c., annoté 19114, art. 452, n° 79 s.), recherchent notamment si l'expertise prescrite suppose de la part du juge l'intention de trancher une question sur laquelle il ne statue pas formellement, ainsi on considère comme interlocutoire le jugement qui « laisse pressentir l'influence qu'aura l’expertise sur le sort du procès » et, d’une façon plus précise, on autorise l'appel immédiat du jugement qui rejette une exception péremptoire au fond (Civ., 1°” mars 1909, D. 1909-1-210 ; 20 octobre 1908, D. 1909-1-375 ; Req., 22 octobre 1906, D. 1907-1-311 : 6 mars 1900, D. 1900-1-152; Civ., 8 août 1893, D. 1894-1-172 ; 7 décembre 1885, D. 1886-1-421 : Req., 18 novembre 1879, D. 1880-1-392; 10 juillet 1876, D. 1877-1-217; 3 janvier 1860, D. 1860-1-142 ; Lyon, 10 novembre 1871, D. 1872-2-188 et aussi Civ., 10 janvier 1912 ci-après) : par exemple, le jugement qui charge les experts de rechercher les causes et d'évaluer le montant de dommages-intérêts demandés, dont le principe est contesté, est, aux termes de cette jurisprudence, considéré comme interlocutoire.
Au contraire, on traite comme préparatoires les jugements qui prescrivent l'expertise à toutes fins utiles alors qu'il n’existe aucun désaccord sur le droit invoqué, et que le juge ne se livre à aucun examen de l'affaire au fond: il en sera ainsi des décisions prescrivant un lotissement, un plan, un compte (Req., 23 octobre 1888, D. 1889-1-449 ; 20 février 1877,
D. 1878-1-26; 19 mars 1879, D. 1880-1-392; Alger, 22 juin 1900, D. 1901-2-282 : Dijon, 13 janvier 1898, D. 1899-2-214; Nancy, 3 janvier 1896, D. 1898-2-311), et voici l'exemple qu’en donnent Glasson et Tissier : Les plaideurs sont d'accord sur le principe des dommages-intérêts, mais l’un réclame 1.000 francs alors que l’autre offre 500 francs.
À lire les nombreuses décisions rapportées, dont nous avons essayé de dégager les idées générales, on constate que si le « préjugé » est le critérium pour qualifier les jugements, ce critérium n’a pas été précisé. La notion « de préjugé » a donné lieu en doctrine à des interprétations que nous croyons intéressant de signaler.
Il ne semble pas aisé de formuler sur ce point des règles abstraites. Certains auteurs (Garsonnet, 3° éd., t. II, 623; Glasson et Tissier, n° 478), se sont attachés à l’idée de probabilité, aux chances qu’un plaideur peut entrevoir de penser que l'opinion du Tribunal, conditionnellement subordonnée aux constatations prescrites, tournera en sa faveur. On cherche aujourd’hui plutôt à raisonner sur des espèces concrètes, et à se placer à un point de vue tout différent, mais qui ne laisse pas de fournir des notions beaucoup plus précises que les formules habituellement données. Il est évident, écrit M. Japiot (dans la Rev. Trim. de Dr. civ. 1912, p. 54TSs., à propos de l’arrêt de Cass. du 10 janvier 1912, rapp. Gaz. du Pal. 6 mars 1912, D. 1912-1-380), « que le Tribunal n’ordonnera jamais aucune mesure d’ins-
truction, même à titre préparatoire, s’il n’a pas lintention d'en tenir compte »: ce qu'il importera, c’est de connaître si un plaideur tire un avantage de la décision avant dire droit : La mesure est-elle prise à toute fin, en vue de la révélation de tout fait quelconque, avantageux pour l’un ou pour l'autre des parties, la décision sera préparatoire. Au contraire, elle sera interlocutoire quand elle tend à la preuve d’un fait précis, qui ne peut être avantageux que pour l’une des parties. La qualification à donner au jugement dépendra par conséquent des circonstances ; c'est la lecture des qualités, des motifs, aussi bien que du dispositif du jugement qui la fera apparaître. Cette théorie n’est nullement en contradiction avec la jurisprudence. Comme nous l’avons vu, la notion d'examen à toute fin utile a été dégagée par elle. En qualifiant d'interlocutoire la décision qui rejette une exception péremptoire, elle aurait pu ‘ajouter que, ce faisant, le juge prescrivait une mesure avantageuse pour une partie.
Mais est-il suffisant, pour caractériser un jugement, qu'il y ait ou non préjugé, et doit-on ne considérer que les caractères intrinsèques de la décision, ne faut-il pas encore tenir compte de ce fait que la mesure prescrite avait été acceptée d'accord par les parties? Ainsi Garsonnet (ul sup. 624) enseigne que si le Tribunal ordonne d'office une mesure d'instruction, sa décision ne pourra jamais avoir le caractère d'un interlocutoire et que si une partie accepte l’expertise ou paraît, par son silence, y
adhérer, elle ne pourra pas attaquer le jugement. Or, de ce que le juge ordonne d'office une expertise, il résulte simplement que sa conviction n’est pas encore établie, on comprend que là encore, il soit logique de rechercher, comme l'indiquait M. Japiot, si la mesure ordonnée est destinée à faire apparaître tout fait quelconque ou un fait avantageux pour l’un des plaideurs. Quand une partie accepte de dresser un rapport, elle reconnaît certes que la mesure d'instruction est nécessaire et qu’elle n’a pas aux mains une preuve complète ; elle s’interdit d'appeler — ce qui donne à la question théorique moins d'intérêt — mais on n’en doit pas conclure a priori qu'elle abandonne du terrain, ne peut-elle pas espérer, au contraire que l’expertise aura pour résultat de renforcer ses affirmations ? Là encore l'examen des circonstances s'impose. L'accord ne pourra, semble-t:l, être exclusif de tout caractère interlocutoire que s’il en ressort qu’un plaideur n’a renoncé à aucune de ses prétentions et que son adversaire ne trouve dans la décision aucun avantage certain; encore faut-il que cet accord vise bien un des points htigieux du fond et n'ait point pour seul objet une simplification de forme ou d'instruction (Comp. Civ. 10 janvier 1912, précité). La jurisprudence paraît là encore avoir tenu compte du préjugé; elle ne déduit pas péremptoirement du seul accord des parties que la décison avant faire droit devient inattaquable, elle vérifie au moins sil y avait contestation sur le fond du droit, ou sur
l’admissibilité de la mesure sollicitée (Req. 24 octobre 1904, D. 1904-1-528 ; 23 février 1896, D. 1897-1- 277; 3 décembre 1890, D. 1891-1-105; Civ. 22 Juin 1864, D. 1864-1-342; 15 février 1853, D. 1853-1-77; V. aussi Agen, 12 février 1904, D. 1904-2-325, et Toulouse, 10 mai 1900, D. 1903-2-294, le premier visant la preuve de tous faits quelconques et l’autre celle de faits précis).
A côté de ces deux sortes de jugements, on en rencontre qui accusent plutôt le caractère de décisions définitives. Ainsi sera considéré le jugement qui, consacrant la responsabilité d'une partie, n’ordonne l'opération que pour évaluer l’indemnité encourue, cela suppose un point litigieux définitivement tranché et l'expertise n'intervient que pour assurer l'exécution de la décision (Civ., 9 juillet 1900, D. 1900-1-467; Trib. des conflits, 29 novembre 1890, D. 1892-3-51; Orléans, 10 avril 1894, D. 1896-2-151).
La partie la plus diligente lève le jugement qui doit être signifié aux parties — certains arrêts annulent même les opérations qui se seraient faites en vertu d’un jugement non signifié (Besançon, 21 juin 1813, Journ. Pal., R. VIT, p. 86; Nîmes, 6 juillet 1896, Journ. av. 1898, p. 106) puisqu’aucun jugement ne peut être exécuté sans signification préalable, — ce qui permet aux parties de connaître exactement les noms des experts et tous les points de leur mission. La Cour de Caen décide toutelois qu'on peut suppléer à la signification par un moyen quelconque faisant connaître les dispositions du jugement (6 avril 1887,
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Rec. Caen et Rouen, 1888-1-129). La signification ne doit pas être faite aux experts, l'article 317 invitant les parties à leur faire connaître le jugement par la remise de la grosse : on rejette donc la signification aux experts comme frustratoire (Douai, 8 mars 1844, D. 1845-3-288, V. Glasson, 624). Toutefois, nous pensons qu'afin de forcer un expert négligent à commencer ses travaux, On pourrait lui signifier le jugement avec intimation à fixer la date de ces opérations.
La signification fait courir les délais d'opposition ou d'appel. Quel but le recours du plaideur peut-il avoir en ce qui concerne l'expertise? D’en obtenir la suppression ou de faire modifier la mission prescrite. La jurisprudence décide qu'il ne saurait porter sur la désignation même des experts (Pau, 30 mai, 1904, D. 19042-381; La Réunion, 27 mars 1891, Ptes Fr. 1892-2-7). Elle fait valoir qu’en pareil cas, la loi a prévu une procédure spéciale, plus rapide et économique, celle des articles 309 et suivants. Un arrêt d'Agen du 2 décembre 1850 (D. 1851-2-54) s'était insurgé contre cette opinion et, selon nous, avec raison. L'appel est la voie de recours normale: lorsque le législateur prétend en priver les plaideurs, ille prohibe en termes exprès, or nous ne trouvons aucune disposition de ce genre; si la récusation était la seule procédure à employer pour critiquer la désignation d’un expert, elle se superposerait à un appel, dirigé pour d’autres griefs, elle nécessiterait la mise en fonction successive de deux juridictions
saisies de chefs différents, qu’on ne parle point alors d'économie ni de simplification. (Garsoanet, 3° éd., n° 354, note 9).
Avant l'expiration des délais d'appel, le jugement peut acquérir son autorité par l'acquiescement des parties, exprès ou tacite; l’acquiescement peut être considéré comme donné tacitement, si une partie a accepté d'avance le jugement ou si elle lexécute : Le fait de concourir à l'expertise implique l’acceptation de la décision. Le plaideur qui a sollicité la nomination d’un seul expert (Cass. 25 juillet 1867, Journ. Pal. 1867, p. 1190), qui a accepté les noms proposés (Agen, 3 janvier 1818, Journ. Pal. Rep. VIII 89, n° 142), a fait dispenser les experts du serment (EC Nîmes, 30 mai 1871; Le Droit, 15 juillet 1871; Bordeaux, 14 août 1889, Rec. Arr. Bordeaux, 1889- 1-550), a assisté en la personne de son avoué au serment prêté (Cass., 4 mars 1862, Journ. Pal. 1863, p- 9%: Lyon, 9 mars 1914,-Gaz. Trib., 28 avril 1914), assiste sans réserves aux opérations surtout sil exprime des dires ou remet des pièces (Bourges, 11 juin 1839, D. 1840-2-46), ou plus tard tire profit du rapport et demande son homologation, se forclôt de tout recours.
L'exécution du jugement qui ordonne l'expertise est subordonnée à l'observation des règles générales, le commencement des opérations par conséquent. Tout jugement est exécutoire en principe tant qu'il n'est pas frappé d'opposition ou d'appel. S'il s’agit dès lors d’un jugement par défaut, le délai de hui-
taine, qui est aussi celui pour faire opposition, en cas de défaut contre avoué, empêche toute exécution — à moins qu'il n’y ait exécution provisoire — mais ce délai expiré, el tant que l'opposition n’est pas formée l'expertise pourra commencer. Et le délai de huitaine prévu par l’article 450 expiré, à moins que l'exécution provisoire ne soit possible, l'expertise peut s'effectuer pendant le délai même de l'appel, tant que celui-ci n’est pas porté. L'opposition ou l’appel suspendent l'exécution, si l'exécution provisoire nest pas de droit ou n’a pas été prescrite. L’expertise ordonnée par un arrêt peut être immédiatement commencée, puisque le pourvoi en Cassasation n’est pas suspensif.
En dehors des délais de droit commun pendant lesquels un recours est possible, en dehors des délais de l’article 305 pour procéder à la nomination des experts, il n’en existe pas d’autres à observer ici. La loi n’a pas indiqué, comme en matière d'enquête, le laps de temps où la procédure doit se dérouler ; il ne s’agit plus de recueillir des témoignages fugitifs, mais d'observer une situation de fail réalisée et fixée (de Bruyne). Cependant, sil’examen des experts doit porter sur des phénomènes de durée éphémère, il y a lieu de craindre que des indices disparaissent. Afin que l'opération s’accomplit rapidement, le tribunal ne pourrait-il pas prescrire qu’elle aurait lieu dans un délai fixé? Beaucoup de tribunaux procèdent ainsi: ils spécifient même” que les experts devront procéder à leur rapport dans tel délai, sous
peine d’être remplacés s'ils ne se conforment pas à cette disposition. Cet usage est-il conforme à l'esprit de la loi? Quant aux parties, si elles négligent de provoquer les opérations dans un délai imparti, peuvent-elles également encourir une pénalité quelconque telle que radiation du rôle, rejet de la demande? Actuellement la jurisprudence décide que l'on ne peut substituer un mode de procédure arbitraire à celui que trace les articles 307 et suivants, qu'aucune déchéance ne s’y trouvant exprimée ne peut être prononcée, que par conséquent tout délai fixé est simplement comminatoire (Rennes, 5 août 1895; Gaz. Pal., 1895-2-323 ; Lyon, 22 décembre 1898. La Loi du 22 avril 1899: Caen, 15 février 1894, Rec. Arr. Caen, 1894-2-8; Nîmes, 27 janvier 1880, S. 1880- 2-168) et à plus forte raison si aucun délai ne figure dans le jugement, onne saurait prononcer déchéance quelconque (Lyon, 1° février 1882; Mon. Jud., Lyon, 28 mars 1882). On remarque cependant un revirement dans les arrêts, ainsi la Cour d'Amiens déclare que si une partie néglige de procéder à l'expertise dans le délai fixé, un deuxième délai peut lui être imparti et, si elle reste inactive pendant ce temps, elle sera présumée renoncer à l’opération; (13 mai 1903, Rec. Amiens, 1902, n° 246) enfin un jugement de Bruxelles du 20 juillet 1904 (Ptes Per. 1904, 1284, cité par de Bruyne) décide de même que la partie négligente peut être considérée, si elle ne réunit pas les experts dans le délai fixé, comme ayant renoncé à administrer sa preuve.
On peut certainement regretter de n'avoir pas la possibilité de lier les parties en cause par un délai résultant d’un texte formel. Bien souvent les opérations ont lieu trop tard et ne permettent plus d’examen intéressant. Et puis les experts ne manifestent pas toujours la célérité suffisante, ils s’en excusent en alléguant que les expertises s'ajoutent à leur besogne quotidienne, or, leur acceptation les oblige à mener l'opération au plus vite (arg. art. 320); l'intérêt de tous, juge et parties, commande que celle-ci soit menée rapidement (1). Aussi bien, parfois serait-il dangereux d’enfermer les experts dans un délai trop bref, car des complications et des difficultés insoupçonnées peuvent surgir qui retardent les opérations. Mais ce n’est pas tant le retard qu'il faut vaincre que la négligence. La procédure instituée par l’article 320, a précisément pour but de forcer les experts à déposer leur rapport: ce procédé a le tort d'être compliqué, il suppose une nouvelle intervention du Tribunal, aussi un délai préfixé serait-il infiniment préférable. Enfin l’article 320 ne vise que l'expert négligent et non les parties. A leur égard, il semble que lon ne se trouve pas entièrement désarmé:; le Président peut menacer les parties négligentes de radier laffaire du rôle sauf à la rétablir ultérieurement, ses injonctions, dans le but
(1) de Bruyne rapporte qu'un député Belge citait un jour à la Tribune deux procès, qui, grâce aux expertises, avaient mis 13 ans à se terminer !
de décharger ce rôle, peuvent exercer sur elles quelqu'influence.
Le soin d'exécuter le jugement appartient à la partie la plus diligente, si l'expertise est ordonnée d'office (le tribunal excéderait ses pouvoirs en disant que la mesure aura lieu plutôt à la requête de l’un que de l’autre, dit Cass., 2 décembre 1885, D. 1885- 1-30), la partie pressée de faire sa preuve provoquera donc la réunion des experts; ilen sera encore ainsi lorsque la mesure est ordonnée du consentement et sur la demande de toutes les parties. Quand l’expertise répond à l'intérêt exclusif de l’une d’elles, et si celle-ci ne fait aucune diligence, son adversaire en tirera évidemment argument pour soutenir qu’elle ne peut faire sa preuve. (V. Durand-Morimbeau, n° 41).
IT. — QUALITÉS EXIGÉES DES EXPERTS
En principe toute personne peut aujourd’hui remplir les fonctions d'experts, le choix des parties et du juge est absolument libre, car il faut avant tout rechercher les auxiliaires les plus compétents.
On exigera des hommes capables de résoudre la question posée, des hommes de métier. Il faut aussi reconnaître en eux certaines qualités morales : du jugement,"une impartiale fermeté et une probité à toute épreuve, dit Dejean. Les parties auront intérêt également à s'adresser à des experts habitués
aux affaires, capables de saisir l'importance en fait et en droit de leur mission. Tout est à considérer dans ce choix : il faut songer aux influences possibles, examiner s'ilne convient pas de s'adresser à des experts éloignés ou au contraire de s’adjoindre des personnes au courant des habitudes et usages locaux : ces considérations déterminent la confiance que l'on met en eux, et partant leur autorité. C’est pourquoi les Tribunaux nomment presque toujours les mêmes experts. Il est d'usage que chaque tribunal dresse une liste, par ordre de connaissances, des personnes qu'il désigne le plus souvent, liste sur laquelle le Président inscrit pour mémoire les personnes qui demandent à procéder, le cas échéant, à des expertises. Cette pratique est commode, surtout dans les Tribunaux importants, mais elle ne confère aucun privilège : Juge et parties peuvent choisir d’autres experts ; on décide même qu’un Tribunal commettrait un excès de pouvoir en circonscrivant son choix à une liste particulière (Cass., 30 décembre 1822, J. G. V. Enrecistrement, n° 4824). (1)
L'inscripüon sur une liste est cependant exigée pour les.-médecins par des dispositions spéciales ; voyez le Décret du 23 novembre 1893, dont l’arti-
(1) L'article 369 du Code allemand porte que s'il existe des experts nommés par l'autorité publique pour donner leur avis sur des matières spéciales, le Tribunal ne doit en désigner d'autres qu'en cas de circonstances particulières:
cle 1° a été modifié par celui du 12 août 1904 et l’article 2, par celui du 10 avril 1906 : Les listes de médecins experts, pour chaque Tribunal, sont arrêtées tous les ans, sur la proposition de ces derniers, par la Cour d’appel statuant en chambre du Conseil. Les propositions ne doivent porter que sur des Docteurs en médecine, Français, habitant l’arrondissement ou le ressort, ayant au moins 5 ans d’exercice, s'ils ne sont munis d’un diplôme portant la mention « Médecine légale et psychiâtrie », délivré à Paris, ou du diplôme analogue délivré par d’autres universités. D’autres dispositions, que nous étudierons plus loin, concernent les médecins experts choisis à l’occasion des accidents du travail.
On tend précisément aujourd’hui à réglementer la profession d’expert, ou tout au moins à préparer certains spécialistes pour ces fonctions, Des affaires retentissantes (Humbert, Rochette, Duez), ont montré l'importance des expertises en comptabilité. Or, les résultats de ces opérations ont été décevants : cela tient, dit M. Reymondin {Les Experts comptables devant l'Opinion), à ce que l'instruction technique de ces experts est plus ou moins complète, et qu’au lieu d’une corporation homogène on se trouve en présence « d’une foule où des hommes de valeur voisinent avec des personnes plutôt discutables ». Différents projets, émanant d'économistes, de parlementaires ou de Sociétés de comptabilité, proposent, les uns de créer un corps d'experts à l'instar des inspecteurs des Finances, les autres de traiter l'expert
comptable comme un officier ministériel ; on pense encore à instituer un diplôme officiel ou à former une association homogène, d'utilité publique. D'autre part, le Sénat a voté le 4 avril 1911 une proposition de loi, tendant à instituer un Diplôme d'État de chimisteexpert. Le projet visait surtout l'application de la loi sur les fraudes, mais en matière civile les expertises chimiques sont fréquentes, il nous intéresse par conséquent. Ce diplôme serait une estambpille officielle, une marque de compétence très spéciale; on fait remarquer avec raison que l'analyse chimique, telle qu’elle doit se faire en justice, demande beaucoup d'expérience. Le diplôme ne conférerait aucune monopole, son titulaire sera plus qualifié que tout autre, voilà tout; on ne veut pas porter atteinte au droit de choisir des parties (V. le rapport de M. Ricard, Doc. Parl., Sénat, 1909, annexe 88, l’article du D' Cazeneuve dans la Grande Revue, année 1911, n° 14 et celui de M. Lacomblez dans La Loi du 19 mars 1912). Ce diplôme existe en Allemagne.
Cette réglementation partielle, à peine tentée ou ébauchée, un projet de loi de portée plus générale à été déposé par le Gouvernement, le 30 juin 1910, sur le bureau du Sénat. D’après ce projet, les tribunaux devront dresser, chaque année, à la rentrée, la liste, des experts, qu'ils soumettront à la Cour et ce seront les personnes qui auront été ainsi désignées qui. seules, pourront être appelées comme experts.
Pour des raisons diverses, soit afin d'assurer
au juge des auxiliaires compétents, soit afin de prévenir toute irrégularité dans les opérations, on cherche par conséquent à imposer une réglementation de la fonction d'expert, réglementation qui, en soi, se comprend, puisque les expertises touchent à l’ordre public, mais il faudrait se garder d’exagérer, non pas même l'intervention directe, mais le contrôle de l'Etat : Tout rétablissement d’un monopole de droit ou de fait paraît contraire au vœu du législateur, qui était d'autoriser le juge et les parties à choisir les experts à leur gré.
L'examen des aptitudes de l'expert ne suffit pas, il faut encore s’enquérir de sa capacité juridique et rechercher si certains empêchements ne paralysent pas sa fonction.
Dejean (n° 85) voit dans l’article 268 du Code de procédure civile une disposition rendant certaines personnes incapables d'être experts. Ce texte interdit de citer comme témoin le parent ou allié en ligne directe de l’une des parties ou de son conjoint. Alors que les autres parents peuvent être reprochés, ceux-ci ne peuvent même pas être cités. Or, si par suite du renvoi contenu dans l’article 310, les reproches sont les mêmes pour les experts que pour les témoins, à plus forte raison, dit-il, l’article 268 devrait entrer en ligne de compte. Cette extension nous paraît, au contraire, des plus contestables, car la loi renvoie simplement aux reproches que l’on peut adresser aux témoins et ne peut créer implicitement une incapacité; nous pensons que les personnes
sus-visées pourront être simplement récusées, ce qui est tout différent. R
D'autres incapacités résultent de textes formels, les articles 34 et 42 du Code pénal. Il s’agit, dans le premier cas, de l’un des effets produits par la dégradation civique, peine principale ou peine accessoire, infamante et perpétuelle, qui entraîne, chez le condamné, un ensemble indivisible de déchéances, parmi lesquelles celle d’être expert. Dans l’autre cas, nous trouvons une des interdictions mises à la disposition du tribunal correctionnel, celle de procéder à des expertises, à titre de peine principale et temporaire. La cause, le caractère et la durée de la déchéance sont donc essentiellement différents, mais il y a dans l’un et l’autre cas interdiction formelle, incapacité absolue de procéder comme expert et il en résulte que ces dispositions étant d'ordre public, les opérations faites par un individu frappé de ces déchéances sont radicalement nulles — ce qui est préjudiciable pour les tiers qui n'auraient pas connu la condamnation.
Ces deux textes sont les seuls à former Le statut légal des experts, devons-nous nous en contenter et est-il exact de décider que toute autre personne peut être choisie comme expert ?
La jurisprudence répond par laffirmative; elle s'appuie sur ce principe déjà posé que l’expert est le mandataire des parties : elle se retranche alors derrière l'article 1990 du Code civil et ne veut pas admettre d'incapacité, puisque toute personne est
apte à remplir un mandat; ainsi mineur, femme, failli, étranger, peuvent être choisis (1) (V. pour l'étranger, Crim., 16 décembre 1847, D. 1847-4-238 et Nancy, 9 février 1886, D. 1887-2-25 et note — la question se trouve tranchée d’une façon très géné-
rale — V: Garsonnét,-t. 1 #%3%éd.;. n° 352 1Rôet Lainey, V° Expertise n° 14, J: G. n° 68 et J. GS. n° 42).
Cette solution nous paraît contestable si, comme nous l’avons soutenu, on ne tient pas l'expert pour un simple donneur d'avis, mais pour un citoyen remplissant une fonction officielle, un ministère public (V. Supra p. 46 s.) Dans ces conditions, on écarterait tous ceux qui ne peuvent participer à des fonctions publiques : les étrangers, les faillis, les femmes et les mineurs. La rigueur de cette règle pouvant s’atténuer, d’ailleurs, par ce fait qu’un expert officiel peut toujours consulter, à titre de « sapiteur » un technicien quelconque, même incapable d’être expert.
En ce qui concerne les femmes, on a, il est vrai, objecté que,‘depuis la loi du 7 décembre 1897, elles étaient capables d’être témoins aux actes notariés ou aux actes de l’état civil, alors on ne peut plus (Arg., art. 34 et 42 Code pénal, V. p. 49) assimiler les fonctions d'experts à celles des témoins employés dans les actes, qui devaient être français, majeurs et
(1) On écartera, cela va de soi, les interdits et les personnes dont la loi présume l’insanité d'esprit.
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de sexe masculin. Du même coup, on affaiblirait l'argumentation que nous avons déduite, en ce qui concerne le mineurs ét l'étranger. Nous répondrons que le législateur de 1804 avait certainement considéré le droit d’être témoin à un acte comme une dépendance de la capacité politique (V. les travaux prépar. de la loi de 1897, D. 1897-4-133), enfin que pour la femme, en droit public, et nous sommes ici en matière d'organisation judiciaire, l'incapacité est la règle : ce sont des dispositions spéciales, qui ne sauraient être étendues, et exceptionnelles, qui l’habilitent à certaines fonctions, que si la loi de 1897 l’autorise à paraître aux actes, cela ne doit pas la rendre capable de dresser un rapport d’expert. Garsonnet (loc. cit.), tire encore argument, en sa faveur, de Particle 56 du Code civil: la sage-femme doit déclarer l'accouchement auquel elle a assisté. Certes, la mission est importante, mais ce n’est point une expertise, c'est une simple déclaration, un témoignage, en un mot, que doit fournir toute personne présente à l'événement et cela sous les peines portées dans l’article 346 du Code Pénal.
A supposer que l’on suive le système de la jurisprudence, il faudra cependant faire d'importantes réserves.
Si l’on assimile l'expert au mandataire, dont lincapacité n’a aucune influence sur la validité de l'accord, les parties peuvent, dans certains cas, se trouver désarmées. Mandataire, l'expert répondrait de ses fautes, mandataire salarié, on doit le traiter plus
rigoureusement, et c'est alors qu’il va opposer l’article 1990 et son incapacité! Afin d'assurer le bon fonctionnement de l'expertise, il faut que parties et experts puissent réciproquement faire valoir leurs droits. Les experts répondent de leurs fautes, de leurs négligences, de leur retard, le recours des parties ne doit pas être illusoire; il est important de choisir des experts ayant la pleine capacité de leurs droits, notamment d’écarter les femmes mariées non autorisées, les mineurs, les individus pourvus d’un conseil judiciaire.
Il ne suffit pas qu’un individu soit capable d’être expert, il faut encore qu'il n’y ait, entre cette fonction et ses occupations ou professions habituelles, aucune incompatibilité.
En lui-même, le caractère de fonctionnaire public n’est pas un empêchement (1).
Ce sont les fonctions judiciaires qui motivent d'importantes réserves : Tout le monde admet que le juge ne peut remplir les fonctions d'expert: on fait valoir qu'il serait peu convenable qu'un magistrat descendiît du siège pour se livrer aux démarches et aux travaux que demande l'expertise, que ce cumul résulterait même d’un excès de pouvoir, car le juge connaïîtrait comme expert ce qu'il doit finale-
(1) Le Code allemand décide (art. 373, $ 2), que les fonctionnaires ne sauraient être nommés si l'autorité, à laquelle ils sont subordonnés, déclare que leur audition serait préjudiciable aux intérêts du service.
ment connaître comme magistrat et enfin que, s’il veut décider d’après ses propres lumières, il n'a qu’à suivre les formalités usitées en pareil cas, par exemple, la descente sur les lieux (V. Crim., 17 février 1888, D. 1888-1-141). L’incompatibilité n’atteint que le juge saisi de la contestation et non pas les magistrats d’un autre tribunal.
Le greffier du tribunal saisi se borne à recueillir et conserver les décisions. Son rôle, essentiellement passif, ne paraît nullement lui interdire d’être expert; on sait même que le greffier de paix estime, à l’occasion, les meubles pendant la levée des scellés ; néanmoins, de Bruyne estime qu'il vaut mieux s'abstenir de le désigner, étant donné qu'il conserverait le rapport élaboré par lui : ce fait pourrait, à tort ou à raison, affaiblir la confiance des parties. On s'accorde à ne reconnaître chez les commiscreffiers, même assermentés, aucun empêchement.
En ce qui concerne les officiers ministériels, on estime généralement que leur qualité ne les rend pas inaptes à dresser un rapport. On a seulement discuté le cas du notaire liquidateur : cette qualité l'empêche-tl d’expertiser les biens dont il dressera, dans la suite, le partage ? Pigeon répond par la négative car, dit-il, le notaire revêt son investiture de juge temporaire lorsqu'il commence sa liquidation, or, à ce moment, son expertise est terminée, enfin ses deux œuvres sont successivementsoumises à l’examen du juge, ce qui écarte toute crainte d’influences particulières.
Ni $ IV. — NOMBRE D’EXPERTS NÉCESSAIRE
Investir dans tous les cas une seule personne des fonctions d'experts, en lui remettant ainsi les pouvoirs les plus étendus, empêche des discussions et contradictions eflicaces et paralyse le contrôle. Laisser chaque partie désigner son expert (système de l'ordonnance de 1667) amène des divisions inévitables, importunes pour le juge, fâcheuses pour les parties qui doivent nommer des départiteurs. La loi a fixé en règle, dans l’article 302, que l'expertise se fera par trois experts (1). L'imparité et l’invariabilité du nombre sont donc de règle. Est-il donc interdit aux parties de fixer le nombre d'experts quileur convient? Un arrêtde Nîmes, du 25 juillet 1835 (J.G.n°76), répondait que la loi n’ayant disposé que dans leur intérêt cette règle n’était pas d'ordre public et qu'elles pouvaient parfaitement confier un rapport à deux experts seulement. Cette théorie s'écarte d’un texte formel
(1) Le projet de loi portant révision des 16 premiers livres du Livre 11 du C. P. C., déposé le 19 octobre 1886, porte qu'il pourra être procédé dans tous les cas par un expert, sauf au juge à en nommer trois s’il l'estime utile.
Le Code de Genève (art. 216) ajoute aux mêmes dispositions que les nôtres qu'un seul expert peut être nommé, sans qu'il soit besoin de dernander le consentement des parties, si l'affaire est de peu d'importance. Le Code italien (art. 253) autorise la nomination d’un ou trois experts selon que l'expertise est demandée par les parties ou ordonnée d'office. Le Code allemand (art. 369) permet de ne désigner qu'un seul expert.
et autorise l'arbitraire: les travaux préparatoires manifestent la volonté bien arrêtée du législateur de fixer un nombre impair et invariable, ni la pluralité des parties au procès, ni la diversité des intérêts opposés ne permettent d'augmenter ce nombre, sous peine de nullité (Civ., 22 juillet 1850, D. 1850- 1-220 ; Garsonnet, t. Il, 3° éd. n° 359). Et si cette règle s'impose aux parties elle ne doit pas être moins fidèlement suivie par le juge quand il ordonne d'office un rapport.
Tel est le principe, évidemment rigoureux, mais le Code le tempère, aussitôt posé, par l’article 303 : « un seul expert peut opérer si les parties y consentent ». Le consentement des parties devient donc la condition essentielle à la validité de la nomination restreinte. Quand peut-il être valablement donné?
A n'en pas douter, la nomination d'un expert unique implique renonciation à une garantie accordée par la loi: cela suppose, dit-on, que la partie qui s'en prive dispose entièrement de ses droits, c’est pourquoi lon interdira cette faculté aux représentants des incapables, qui ne peuvent ni transiger ni compromettre seuls. Cette considération générales'appuie d’un argument de textes. Si, d’après Les articles 466 du Co2e civil et 955 du Code de procédure civile, c'est le Tribunal seul qui doit, dans les partages où des mineurs sont intéressés, désigner les experts, on sent parfaitement que la loi tient à interdire au tuteur de s’immiscer en quoi que ce soit dans la
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désignation des experts. Nous nous garderons de faire une règle générale des dispositions relatives à des matières spéciales. Aussi bien, à supposer que les deux textes cités ne soient pas en antinomie avec l’article 824 du Code civil, l'argument que l’on présente ne tient plus depuis que l’article 971 du Code de procédure civile, modifié en 1845, décide que les nominations et rapports d'experts seront faits suivant les formalités prescrites au titre XIV. Au fond, l'analogie invoquée entre le compromis et la désignation d'un seul expert, n'existe pas, « simple figure de langage », disait à ce sujet Nicias Gaillard (Rev. Cr. Légis. et Jur., 1855, p. 98), «car ce n'est point compromettre que de convenir d'experts, ce n'est point non plus transiger ». Est-ce une convention pure et simple? Le tuteur a qualité pour la consentir, car s'il est autorisé à intenter une action au nom du mineur, à l’expertise, simple incident de procédure, ainsi qu'à toutes ses formalités, l'autorisation donnée doit suflire et si le tuteur est défendeur, il à tout pouvoir pour défendre et par conséquent pour user de tous les moyens d'instruction possibles avec leurs modalités essentielles ; n'oublions pas, enfin, le contrôle du ministère public et sa présence à l'audience. Ainsi, un arrêt de Rennes, du 24 mars 1813, J. G., n° 88, sans pousser si loin l’idée, reconnaissait que dans ce cas la convention des parties n’était pas absolument sans effet, et, dans une matière de même ordre, on a décidé que la femme dotale pouvait
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consentir à la nomination d’un expert unique (Req., 6 janvier 1891, S. 1895-1-28).
Le consentement des parties s’exprimera par une mention dans les conclusions, mais la formule choisie ne doit laisser aucun doute sur le consentement des parties et si un arrêt de Toulouse, du 17 juin 1891 (D. 1892-2-463) a déclaré suflisante. l’expression « nommer un ou trois experts », nous préférons suivre l'arrêt de Grenoble, du 3 mai 1900 (Rec. Proc. 1909, n° 6292), qui décide que cette phrase n'indique pas clairement l'intention des parties, mais doit être considérée comme une adhésion éventuelle, pour le cas où ily aurait accord sur la nomination d’un seul expert. Il suffit, en somme, qu'il appère des pièces qu'à un moment de la procédure il y a eu consentement à celte nomination (Civ., 14 décembre 1909, S. 1910-1-16). La Cour de Cassation avait même décidé, le 7 novembre 1888 (D. 1889-1-407), que mentionner le consentement des parties à la dispense de serment c'était suflisamment constater leur consentement à la nomination restreinte, nous estimons, au contraire, que cette décision étend trop largement l'adhésion des parties et qu'il faut mentionner exactement sur quels points elles demandent une restriction des formalités. On n’oblige donc pas les parties à une demande formelle, il suflira d'un accord verbal des avoués à la barre, du moment que le jugement en porte mention.
L'absence de consentement des parties rend l’ex-
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pertise nulle, lorsqu'elle aura été effectuée par un seul expert, les principes reprennent tout leur empire (CGiv., 20 janvier 1902, D. 1903-1-181 ; 16 mars 1890, Ptes Fr. 1890-1-410 ; Req., 13 juin 1885, D. 1886- 1-215, etc.). Cette nullité est susceptible de ratification, et il y a ratification quand les parties ne s'opposent pas aux opérations de l'expert unique, et y participent sans protestations ni réserves (Cass., 24 mars 1873, D. 1874-1-29; 25 juillet 1867, S. 1867- 1-448; Grenoble, 16 mai 1867, D. 1867-5-190, etc.).
La pratique, qui exige des simplifications et des économies, a poussé la jurisprudence à créer de toutes pièces une dérogation aux principes, que la loi n'avait certes pas prévue et à autoriser le juge à nommer encore un seul expert lorsqu'il ordonne l'expertise d'office. Cette jurisprudence résulte de nombreux arrêts parmi lesquels : Req., 19 mai 1909, D. 1909-1-519; Civ., 21 octobre 1895, D. 1896-1-417 et note; Req., 30 juin 1886, D. 1886-5-218; 18 mars 1873, D. 1874-1-265 ; 14 mai 1872, D. 1873-1-216, etc.: Besançon, 1‘ août 1888, D. 1889-2-292; Lyon, 24 mars 1876; J. G. S. Disp: entre vif et test. 528, etc., en ce sens Carré, 1158 ; Glasson, t. I, 514; Garsonnet, &. Il, 3° 6d., n° 359. Ce système donne lieu à controverse.
Jusqu'alors les Cours se contentaient d'appliquer strictement larticle 303, quand un arrêt de la Chambre des requêtes du 10 juillet 1834 (S. 1834-1- 503),s’avisa de faire un rapprochement entre cet article etle début du précédent : lorsqu'il y a lieu à rapport
d'experts. Que prévoit cette expression s’est-on alors demandé? Deux cas. Dans le premier, il s’agit des circonstances où la loi prescrit de recourir à l'expertise, dans le second, il s’agit des expertises requises par les parties : il faut alors appliquer les dispositions de l'article suivant. Mais en dehors d’une disposition formelle de la loi ou d’une réquisition des parties, cette application n’a pas lieu d'exister ; ainsi quand le juge ordonne l'expertise d'office, il n'est pas lié par l’article 303. La jurisprudence est entrée résolument dans cette voie et plus tard (Colmar, 9 mars 1837 et Civ., 22 février 1857, J. G.,n° 82), elle a ajouté qu'après tout, l'expertise d'office a surtout pour caractère d’être une simple demande de renseignements ; pourquoi ne reconnaîtrait-on pas au juge, ici, son droit de propre mouvement et ne le laisserait-on pas libre de s’instruire comme il l’entend ? (Boncenne, t. IV, p. 462). Puis l’article 429 du Code de procédure civile porte qu'il sera possible de nommer d'office. « un ou trois experts », en matière commerciale cette faculté est donc bien reconnue. On fait encore remarquer que l’article 322 permet d’ordonner une seconde expertise d'office et de nommer un ou plusieurs experts, il n’y a donc pas de raison pour ne pas procéder de même lors d'une première expertise (V. Glasson, note D. 1889-1-207).
Il y a surtout économie de temps et de frais, c’est ce motif qui a déterminé ce mouvement de jurisprudence et de doctrine : ce n’est point une raison pour transgresser les textes. On découvre dans l'ar-
ticle 302 une distinction à laquelle le législateur n’a jamais pensé et qui, d’ailleurs, n’avait jamais été faite dans l’ancien Droit. Peu importe que l’expertise ait été sollicitée par les parties ou que le juge seul en ait reconnu le besoin, car l'expertise n’est prescrite que si le tribunal l'estime nécessaire, nous savons que c’est une mesure purement facultative, la jurisprudence le décide couramment, elle se contredit en imaginant cette distinction. Nous nous refusons encore à placer à côté des rapports les « simples demandes de renseignements », l'expertise étant le seul procédé destiné par la loi aux investigations de ce genre. Ne retenons pas l’article 429, qui a trait aux matières commerciales où l'expertise est simplifiée et accélérée par des dispositions spéciales qui ne peuvent influer sur l'interprétation d’un texte général et rejetons l'argument tiré de l'expertise nouvelle qui, pour des raisons que l’on conçoit, demande une simplification de formalités, par une disposition exceptionnelle. Nous estimons, par conséquent, qu'il ne faut rien changer au texte très clair de l’article 303 et que le juge ne doit point s’arroger le pouvoir de désigner un seul expert sans consulter les parties. En ce sens voir Cassation, 20 novembre 1866, D. 1866-1-439; Nancy, 2 mars 1856; le Droit, L4 mai 1856: Caen, 19 février 1850, D. 1850 2-88 ; Nicias Gaillard (loc. cit.) : de Bruyne, n° 98 ; Pigeon, 114: Rodière, |, p. A8.
Enfin, la jurisprudence permet encore d'échapper à la rigueur de la loi quand l'opération ordonnée ne
constitue plus une mesure d'instruction proprement dite, mais qu'il s’agit seulement d’éxécuter un travail déterminé par le juge, telle que la division d’une pièce de terre (Req., 19 avril 1870, D. 1872-1-393 : comp. Req., 12 novembre 1907, D. 1908-1-63).
V. — FORMALITÉS SPÉCIALES A LA NOMINATION DES EXPERTS
Ce sont les parties qui doivent nommer les experts.
Comme ce choix a les conséquences les plus graves, certaines décisions ont estimé qu'il était de l'intérêt des incapables de l'interdire à leurs représentants et de laisser le tribunal seul maître d'indiquer les noms des experts (Douai, 12 mai 1827, D. 1827- 2-134 : Garsonnet, loc. cit.). Ce système s’appuie sur les articles 466 du Code civil et 935 du Code de procédure civile; nous avons dit pourquoi nous ne pouvions nous arrêter à l'argumentation que l’on en tre et pourquoi le représentant des incapables peut remplir toutes les formalités de l'expertise, telles que la loi les indique. Toutefois, lorsque l’ordre public est particulièrement intéressé, le choix des experts appartiendra au tribunal: ainsi, en matière d’inscription de faux, étant donné que l'expertise peut révéler un crime, l'article 232 du Code de procédure civile confie la désignation au juge.
La nomination se fait d'ordinaire par une mention insérée aux conclusions ou par une déclaration ver-
bale des avoués à l’audience. Il ressort de larticle 304, que toutes les parties doivent adhérer à la désignation; l'accord collectif est obligatoire. Aussi, lorsque le Tribunal statue par défaut, c’est une nomination d'office qui peut seule intervenir.
L'accord une fois acquis, le Tribunal doit s'incliner devant le choix des parties — il excéderait ses pouvoirs en refusant d’en donner acte — et mention des experts désignés sera insérée au jugement.
Si les parties ne se peuvent accorder, soit sur la désignation d’un expert unique, soit la désignation des trois experts ou de l’un d’entre eux, le juge intervient alors; il commet les experts d'office. L’article 305 introduit un procédé commode qui permet aux parties d’user jusqu’au bout de leur droit : La désignation d'office n’est que conditionnelle et provisoire, le jugement doit ordonner que les parties ont un délai de trois jours pour désigner d’autres experts; si elles finissent par tomber d'accord, la désignation d’'oflice devient caduque. Leur silence confirme au contraire le choix du Tribunal (1).
Cet article 305 donne lieu à plusieurs observations :
(1) Le Code de Genève (art. 214) et le Code'italien (253) autorisent les parties à choisir leurs experts, mais elles doivent s’entendre avant le jugement.
Le Code allemand (369) décide que le Tribunal peut inviter les partios à désigner les experts. IL doit s'en tenir à ce choix, mais il peut le limiter à un certain nombre d'experts.
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Le droit qu'il confère aux parties peut s'exercer quel que soit le nombre des experts: en consentant à la nomination d’un expert unique, les parties ne se privent pas par cela seul de cette faculté. (Req., 28 décembre 1831, J. G., n° 96).
De la rédaction de l’article, il résulte que la loi a voulu constituer aux parties un droit inviolable. Pour le leur assurer, la décision doit ordonner « qu'elles seront tenues de nommer leurs experts dans les trois jours », la formalité a paru substantielle puisqu'elle touche à la défense des parties: faute d'insérer cette réserve, le juge entache son jugement de nullité (Jur. Constante : Req., 27 avril 1909, D. 1909-1-320 ; S. 1909-1-320 et renvois; Civ., 22 décembre 1897, D. 1898-1-109; 3 août 1896, D. 1897-1-11 ; 20 mai 1890, D. 1890-5248). La Cour de Limoges limite, d’une façon très judicieuse, la nullité encourue, à la nomination en elle-même et non aux autres dispositions concernant l'expertise (2 décembre 1901, D. 1903-2-479).
L'absence de réserve ne suffit même pas à faire annuler la désignation, il faudra prouver que la partie a bien été privée de son droit d'option et que le juge n’a pas eu de raisons de passer outre, car s'il a constaté que le désaccord des parties était irrémédiable, on serait mal venu à critiquer de ce chef sa décision (Cass., 20 août 1828, D. 1828-1-392).
Cette nullité, enfin, n’est pas d'ordre public, elle est susceptible de ratification (Req., 20 janvier 1913, Gaz. Pal., 12 mars; 21 novembre 1911, S. 1912-
1-96; 22 décembre 1897, D. 1898-1-109), et comme il vaut mieux, dit Bonnier, supposer un oubli qu'une violation de la loi, on pourra réparer l’'omission par un jugement ultérieur; de Bruyne indique même un moyen plus simple : Sommer l'adversaire de convenir d’expert dans le délai légal avant d'exécuter le jugement.
Le délai fixé par la loi est de {rois jours. Pendant ce temps, il est loisible aux parties, dit l’article 306, de déclarer leur choix au greffier qui en donne acte ; la déclaration peut être passée par leurs avoués, mais rien ne les empêche de se présenter ellesmêmes. La pratique les autorise également pendant le même temps à rélracler les experts, si elles ne les trouvaient plus dignes de leur confiance. Cette commodité leur est réservée par les auteurs, (Chauveau q. 1162, Dejean, n° 222), mais à elles seules, car on ne voit pas comment le juge pourrait, Sans attendre une réquisition des parties, rétracter un jugement ne fût-ce que sur une disposition accessoire.
Quel est le point de départ du délai? C’est la signification du jugement (art. 305). Cette règle a besoin d’être complétée : Si le jugement est contradictoire, comme il statue avant faire droit et ne prononce pas de condamnation, il n'est pas besoin de le signifier à partie : c'est la signification à avoué qui fera courir le délai. Lorsque le jugement est rendu par défaut, le délai ne peut courir qu'une fois la huitaine, à dater de la signification À avoué
ou partie, expirée, — à moins que le Tribunal n’ait ordonné l'exécution provisoire. En cas d'opposition ou d’appel, le délai court à partir de la signification du jugement de débouté ou de l’arrêt confirmatif (1).
À ce système uniforme, la jurisprudence a ajouté une complication : elle admet que le point de départ du délai peut faire l’objet d’une disposition spéciale du jugement, par exemple le fixer au jour de ce jugement, mais, dans l’espèce jugée, il s’agissait d’une expertise d'office ce qui a permis de décider que l’article 306 ne liait pas le juge (Civ., 8 novembre 1869, D. 1869-1-501). Nous répéterons que cette interprétation est contraire à tous les principes ; l'application qui en est ici faite nous paraît, d’ailleurs, dangereuse, car elle prive les parties d’un délai assez long, propice à la réflexion.
Le délai de l’article 305 est-il fatal ? On considère, en général, qu'il est simplement comminatoire. En celte matière, la loi tient à réserver aux parties le choix des experts; elle doit consentir à attendre leur décision « tant a de prix pour elle un rapprochement même passager » (Nicias Gaillard, loc. cit.). C'est pourquoi, tant que les diligences n'ont pas été faites pour procéder à la prestation de serment, les parties pourront convenir d’autres experts (Boncenne, 4-459 ; Dejean, 229; Garsonnet, loc. cit., 358).
(1) Le projet de loi de 1886 supprime la signification à avoué et fait courir le délai du jour du jugement, mais ce délai serait porté de trois à huit jours.
AO TES $ VI. — ACCEPTATION PAR L'EXPERT DE SA MISSION
Il ne suffit pas d’invoquer l'intérêt supérieur de la justice pour obliger un citoyen à mettre son activité à la disposition d'un tribunal ; si pressante que soit l'invitation du juge à se faire donner des éclaircissements, rien ne peut contraindre l'expert à accepter sa mission (Orléans, 21 janvier 1860, D. 1861-5-204). La suppression du monopole à rendu la fonction essentiellement libre. Cela se conçoit d’autant mieux que le juge ne fait pas appel à la bonne volonté d’une personne, mais à ses connaissances, el si
celle-ci sent que la tâche excède ses moyens, son devoir l’oblige à la refuser. Ce principe est implicitement contenu dans l’article 316 (1).
Une fois la nomination acquise, il est d’usage que lavoué prévienne les experts, soit par lettre, soit même verbalement, de la mission qui vient de leur être confiée. Ceux-ci n’ont pas d’excuse à faire valoir,
(1) En Allemagne, l’article 372 du Code de procédure civile dispose que l'expert doit accepter sa mission s'il est officiellement chargé de procéder à des expertises sur la matière, ou s'il exerce publiquement, et à titre de profession, la science, l’art ou l’industrie dont la connaissance est indispensable pour l'expertise. L’article 374 permet de condamner l'expert qui refuse de donner son avis, à l'amende. Chez nous, la question est controversée de savoir si, en matière criminelle, l'expert est tenu de répondre à la réquisition du juge d'instruction (V. Lacomblez, Réforme des Expertises, p. 85). Les médecins experts sont tenus de déférer à l’ordre de justice par la loi du 30 avril 1892 (art. 22 et 23).
puisque leur mission est bénévole. Ils répondront s'ils acceptent ou non, la loi contient même une présomption : si un expert ne se présente pas à la prestation de serment, il est présumé refuser sa mission et on Île remplace sur-le-champ (art. 316). De même son acceptation résultera implicitement de ce qu’il se présente devant le juge-commissaire et prête serment. On considère ce serment comme une acceptation solennelle. Enfin, en cas de dispense de serment, s’il reçoit les pièces et les réquisitions des parties, il sera réputé acquiescer à sa nomination.
L’acceptation de ses fonctions confère définitivement ses pouvoirs à l'expert mais il prend envers les parties et la justice un véritable engagement, celui de se consacrer sans défaillance à sa mission et jusqu'au dépôt du rapport, moment où elle prendra fin, de rester soumis au contrôle des parties. Les obligations de l’expert se trouvent sanctionnées par les articles 316 et 320.
Il est des circonstances imprévues qui, cependant, arrêtent le cours des opérations de l’expert, une maladie grave, un changement de domicile obligatoire par exemple. L'expert qui demande son déport, doit avertir les parties qui ont le droit de vérifier la légitimité de l’excuse invoquée (Besançon, 24 janvier 1807, J. G., n° 116), et le remplaceront, s’autorisant pour cela de l’article 316. Certains auteurs, ceux qui considèrent les experts comme des mandataires, leur font, à ce titre, application de l’article 2007 du Code civil, et admettent qu'ils peuvent résigner
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leurs fonctions impunément, dans la crainte d’un préjudice considérable (Pigeon, 173 bis) ; cette assimilation, critiquable en elle-même, paraît encore impossible ici, car ce serait diminuer le pouvoir d'appréciation laissé au juge par l’article 316. Souvent les experts refusent de commencer leurs opérations parce que les parties n’ont pas, au préalable, consigné le montant de leurs honoraires. Cette prétention est-elle justifiée? L'ordonnance de 1667 rendait cette consignation obligatoire, mais cette disposition a été insérée au Code de procédure dans le titre XII, article 301, relatif à la descente sur les lieux, encore ne s’agitil que des frais de transport du juge. Lors de la confection du Code, la Cour d'Orléans présenta l’observation suivante : « Les experts devraient refuser d’opérer si on ne leur donnait pas l'assurance du payement de leur salaire » et elle demandait que la consignation devint obligatoire. Le Code a gardé le silence quand il s’est agi de régler les expertises en général ; c'est dans le seul cas de l’article 1080 du Code civil, exception qui doit confirmer la règle, que la consignation ést obligatoire, et encore, cette avance est faite bien plus dans l'intérêt des parties que des experts. Aussi la jurisprudence, s'appuyant sur le silence de la loi, a-t-elle rejeté les demandes de consignation formulées par les experts (Montpellier, 30 janvier 1840, D. 1840-2-134; Grenoble. 23 juillet 1830, D. 1833-2-83; Cass., 21 novembre 1882, J. 6., n° 117). On peut ajouter que si le juge
peut demander la somme qui lui sera nécessaire pour se transporter, il est difficile de prévoir le nombre de vacations qu'exigeront les opérations (Garsonnet, loc. cit.: Dejean, 356). Toutefois, on ne doit pas perdre de vue que les experts ont très souvent, eux aussi, des déboursés, des frais de voyage dont il serait injuste de leur laisser faire l’avance. Il est légitime, qu'avant d'opérer, ils demandent une provision pour être défrayés; dans cette mesure on estime qu'ils peuvent différer le commencement des opérations.
VIT. — RÉGUSATION DES EXPERTS
L'article 308 permet de récuser les experts; ce terme s'applique ordinairement au juge suspecté, or, l’article 310 donne pour motifs de suspicion, quant aux experts, ceux pour lesquels les témoins peuvent être reprochés. Evidemment, c’est à dessein que la loi parle de récuser les experts, tout en se gardant de les considérer comme des juges, et non de les reprocher, tout en se référant aux règles de l’enguête, car le témoin dépose malgré le reproche articulé contre lui, tandis qu’il ne faut pas que l'expert suspecté entre en fonctions.
Le droit de récusation est réservé contre les experts nommés d'office, à moins que les causes ne soient survenues depuis la nomination et avant le serment.
Il est logique, en effet, que le recours des parties
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puisse s'exercer avant tout contre la nomination d'office puisqu'elle émane du juge qui, s’il connaît l'habilité et l'honorabilité d’un praticien, ignore cependant les influences dont les parties disposent sur lui.
Lorsqu'’au contraire les parties ont elles-mêmes choisi les experts on présume qu'elles ont agi en pleine connaissance de cause et, si quelqu'un méritait un reproche, qu’elles renoncent à s'en prévaloir. Nous estimons toutefois, à l'encontre de la plupart des auteurs, qu'il s’agit là d'une simple présomption : on ne saurait priver les parties de leurs armes qu’au cas où elles ignoraient absolument le motif de suspicion, car, alors, pourquoi les frapperait-on d’une déchéance ? Ont-elles à se reprocher une faute ou négligence quelconque et ne doit-on pas redouter que des complaisances criminelles, soigneusement dissimulées, restent impunies ? (Rodière). Elles pourraient dans ces conditions se faire autoriser à rétracter la nomination, à charge de prouver que le reproche à été révélé après coup et qu’ainsi leur consentement s'était trouvé vicié. (Garsonnet, t. Il, 3° éd. 354, n° 4).
La prestation de serment arrête les récusations car la loi répute à ce moment l'expertise commencée et les pouvoirs de l'expert désormais consacrés. Il fallait aussi protéger les experts contre la versatilité ou l'obstruction systématique d’un plaideur, prévenir les mesures de suspicion qu'une partie prendrait contre un expert, dont elle aurait par hasard sur-
pris l’avis personnel, défavorable à sa cause. I convient d'observer cependant que l'expert n'acquiert
_pas une complète immunité. Si elles relèvent contre lui des raisôns de suspecter ses opérations, les parües auront toujours la ressource de les faire valoir, plus tard, devant le Tribunal et de montrer le peu de confiance qu'il faut accorder au rapport (V. Paris, 9 avril 1864, D. 1864-2-155).
Les circonstances qui peuvent motiver la récusaton ne sont pas abandonnées à l'appréciation du juge, l’article 310 renvoie à l’article 283. Nous n'avons pas à étudier entièrement l'interprétation donnée à cet article; nous combinerons les règles qu'il pose avec les exigences de la fonction d'expert. Etant donné l'importance du rôle de l'expert qui doit, comme le juge, être à abri de tout soupçon de dépendance et de partialité, nous estimons que ces règles doivent lui être appliquées avec plus de sévérité qu'au témoin.
Peuvent donc être reprochés : 1° les parents ou alliés de l’une et l’autre des parties jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, les parents et alliés des conjoints au degré ci-dessus, si le confoint est vivant ou si la partie ou (l'expert) a des enfants vivants : en cas que le conjoint soit décédé, et qu'il n’ait pas laissé de descendants, pourront être reprochés, les parents et alliés en ligne directe, les frères, beaux-frères, sœurs et belles-sœurs. — À cette liste nous ajouterons les parents en ligne directe (V. p. 106). I s’agit de liens de parenté existant
entre un plaideur et un expert et non entre les experts eux-mêmes.
2 ,.. l'héritier présomptif ou donataire.
Toute donation est un motif de reproches, qu'il s'agisse de biens présents ou de biens à venir. Le reproche s'adresse évidemment à l'expert héritier ou donataire et non à l’expert donateur.
3°... celui qui aura bu où mangé avec la partie et à ses frais depuis 11 prononciation du jugemen.
Voilà un fait de corruption frappant, un très puissant moyen d'action sur certains individus: c’est le seul dont la loi se soit occupée, elle eût dû cependant laisser au juge plus de liberté afin de réprimer tout autre trafic possible d'influence.
Le fait incriminé réunit deux circonstances : Il faudra prouver qu'une des parties a payé la dépense et que l'événement s’est produit depuis le jugement : cela suflira pour faire admettre le reproche. A ce principe rigide la jurisprudence admet des excepüons : Elle refuse d'admettre le reproche contre le témoin qui était le pensionnaire d'une des parües (Paris, 10 Mars 1809, Journ. av., t. Il, 57), elle rejette la récusation, les faits même acquis, parce que l'expert s'était mis à table avec l’autre partie (Bourges, 40 mars 1839, Journ. av., 1829-I1-230).
Les experts éviteront des commentaires fâcheux en déclinant toute espèce d'invitation émanant des parties.
4”... les serviteurs et domestiques.
Les personnes visées par ce paragraphe ne sont pas ordinairement celles que l’on choisit pour dresser un rapport. Toutefois, il faut remarquer que par serviteurs ou domestiques en entend non seulement les serviteurs proprements dits, mais encore les commis, clercs, secrétaires, intendants, sous la dépendance du chef de famillle, et vivant avec lui. On ne saurait étendre cette liste à ceux qui travaillant sous les ordres de quelqu'un ne vivent pas chez lui, tel un clerc de notaire, un commis voyageur (Cass., 29 décembre 1890, S. 1881-1-68);
5° ... celui qui aura donné des certificats sur les faits relatifs au procès.
Il faut éviter que les experts aient une opinion préconçue sur laffaire et soient ainsi suspects de partialité.
La pièce incriminée doit être un certificat au sens vrai, c'est-à-dire une déclaration écrite dans le but d'établir certains faits. Une affirmation verbale ne pourrait être retenue (Cass., 24 juillet 1871, Journ. av. &. 47, p. 155;, des lettres missives non plus.
Elle doit avoir été donnée volontairement, en dehors de toute obligation et de toute contrainte. Ainsi la jurisprudence rejette la récusation formée contre un officier ministériel; elle agit de même à l'égard des témoins instrumentaires, des témoins dont la déclaration a été recueillie au cours d’une expertise précédente. Elle hésite quelquefois en ce qui concerne d'anciens experts : un géomètre, mandataire habituel d’une partie, s’est trouvé recusé
(Aix, 9 décembre 1834, S. 1835-2-165). Enfin, on a vivement discuté si l'on devait faire tomber sous le coup de l'article 283 l'expert qui a, antérieurement, traité des questions analogues à celles que l’on vient de lui soumettre. La Cour de Caen répond négativement, le 15 février 1894 ; au contraire la Cour de Rouen admet le reproche, le 20 mai 1895. Les pourvois dirigés contre ces deux arrêts ont été rejetés le 6 janvier 1897. (Les 4 arrêts dans Sirey 1898-1-81 et note Tissier et D. 1897-1-191). Le premier arrêt décidait que le rapport conçu sur l’ordre et dans l'intérêt de la justice ne pouvait être assimilé à un certificat, librement donné pour le gain du procès. La Cour de Rouen a écarté, elle aussi, lanalogie proposée, mais elle s’est autorisée, pour admettre le reproche, des pouvoirs souverains, qu'une jurisprudence constante abandonne au juge, d'accepter, même en dehors de l'article 283, les motifs de suspicion qui paraissent justifiés. La Cour suprême s’est donc trouvée en face de deux arrêts qui, tout en statuant dans un sens différent, n’en étaient pas moins conformes à sa propre jurisprudence.
On exagère, peut-être, l'influence défavorable pour une partie qu'un travail antérieur pourrait exercer sur l'opération nouvelle. Il est contraire à toute vraisemblance qu'une opinion formulée par des hommes de science, après long examen, à la suite de mûres recherches, ne soit chez eux le résultat d'une conviction profonde et qu'ils puissent l'abandonner désormais. Mais M. Albert Tissier ajoute, dans
une note sous les arrêts rapportés, que l’impartialité de l’expert n'implique pas son ignorance : il est même souvent intéressant d'avoir affaire à des experts spécialistes et s’il est désirable que des experts aux opinions arrêtées ne soient pas nommés, le motif ne semble pas assez fort pour entrainer la récusation.
Ajoutons que la Cour de Dijon à jugé (15 février 190%, D. 1905-2-183), qu'il n’y a pas lieu de récuser un expert pour ce motif qu'au cours d’un précédent procès, il aurait fait connaître son opinion, plus ou moins clairement, à l'égard des faits motivant la nouvelle opération et la Cour de Cassation, allant encore plus loin, décide que si une expertise a été annulée comme irrégulière, il n’y a pas de raison d’écarter de la nouvelle opération les experts antérieurement nommés (Req., 11 juillet 1911. Rec. Proc 419115art26115);:
6°... (l'expert) en état d'accusation, celui qui aura été condamné à une peine afflictive ou infamante ou même à une peine correctionnelle pour cause de vol.
Il est évident que ces faits retirent à la personne désignée la confiance des parties. L'article 283 complètent les dispositions pénales que nous avons étudiées ; ici il ne s'agit plus d’incapacités mais de reproches que les parties peuvent ne pas formuler.
Tels sont les motifs de récusation expressément établis pour les experts. Le juge doit-il se borner à appliquer restrictivement l'article 283 el n’admettre la récusation que si les faits peuvent rentrer sous
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l’un des chefs prévus, peut-il au contraire considérer les dispositions de la loi comme simplement énonciatives et a-t-il le pouvoir d'écarter de l’expertise (ous ceux qui paraîtraient aux parties suspects de partialité
La jurisprudence admet aujourd'hui communément pour le témoin et pour l'expert, à plus forte raison, € puisque ses avis doivent être à l'abri de tout soupçon » (Nancy, 1! novembre 1841, J. G., n° 139), que l’article 283 est simplement démonstratif. Elle attribue, en conséquence, aux magistrats la liberté la plus absolue d'apprécier souveraine- : ment la valeur des motifs proposés, quels qu'ils soient. (V. Req., 9 mai 1894, D. 1900-1-61 ; Civ., 6 janvier 1897, D. 1897-1-191: S. 1898-1-81 et note; Req., 8 mai 1883, D. 1883-1-393: 14 février 1881, D. 1882-1-184; Pau, 31 mai 1885, D. 1887-2-229, etc.). Les raisons données à l'appui de ce système sont les suivantes : On peut rapprocher les articles 270 et 283 : celui-ci détermine les motifs de reproches généraux qui, une fois prouvés, entraînent nécessairement la récusation: celui-là ne prévoit aucun cas, il serait relatif aux motifs de suspicion particuliers, les parties ayant la seule obligation de les présenter d’une façon circonstanciée. Cependant il semble que les deux textes ne font pas de distinction, mais doivent être, au contraire, pris en fonction l'un de l’autre, Particle 270 indiquant le moyen de proposer les reproches que larticle 283 admet. On peut même se demander si l’on ne crée pas des
incapacités sans textes, si l’on ne rend pas vaine, en forçant son texte, une disposition minutieuse de la loi: nous ferons remarquer aussi qu'au moment de la rédaction du Code, les Cours avaient bien demandé que l’on ajoutât d’autres articulations aux faits prévus, ce que le Conseil d'Etat refusa. En réalité, il n’est pas d'autre bonne raison que celle-ci : il faut mettre le juge en garde contre une expertise suspecte et, au lieu d'en tenir compte au moment de la discussion au fond, il est plus logique d'empêcher un expert d'entrer en fonctions, si on oppose des motifs de suspicion, même non prévus, mais assurément plus graves que les causes légales, tellement graves que le législateur a sans doute pensé qu'il n’était pas besoin de les souligner.
Ce que le juge recherchera, ce sera, par exemple, si l'expert n’a pas un intérêt quelconque engagé dans le procès pendant, intérêt matériel où intérêt moral. Dans le premier cas, par exemple, on redouterait qu'il ne favorisàät la Société dont il est membre, qu'il ne s’efforçät de faire tourner à son profit l'affaire où il est partie jointe, qu'il ne cherchât à éviter une responsabilité actuelle ou éventuelle. Dans le second, recherche d’un intérêt moral, l'examen du juge est plus difficile, mais on peut déceler l'influence de certains sentiments sur la mission assignée (1).
(1) Le projet de réforme de 1886 n'indique plus de motifs de
reproche, mais des causes d'indignité. Les Codes allemand (371), italien (254), génevois (218), appliquent aux experts les causes de
Quelle est Ia procédure à suivre pour amener la récusalion d’un expert }
Nous avons examiné déjà si le reproche pouvait être déduit par la voie de l'appel. L'article 309 trace les formalités de la procédure normale, celle qui doit se dérouler devant la juridiction dont émane la nomination.
Il exige une certaine solennité, étant donné le caractère quasi officiel de la fonction d'expert. La partie doit faire une déclaration par simple acte, mais signé par elle même ou par un mandatane spécial : l’avoué ne peut donc signer seul, s'il n’a pas reçu un pouvoir spécial. Cet acte contiendra les causes de la récusation et les preuves, si la partie les a, ou l'offre de vérifier par témoins. Certains auteurs estiment que les noms des témoins doivent être indiqués ; ils enseignent aussi que ces formalités sont à peine de nullité, ils sont assurément plus sévères que la loi elle-même (Thomine, t. I, 515; Chauv. sur Carré, 1173). Cet acte n’est pas commu niqué à l'expert.
La récusation doit intervenir dans un certain délai, dans les trois jours de la nomination. On combinera l’article 309 avec l’article 305 : c’est du jour où la nomination est parfaite, tel que nous
récusation des juges, En Italie, les personnes: incapables d’être témoins, pour cause de parenté ou d'alliance, ne peuvent pas non plus servir d'experts nommés d'office. En Allemagne, on spécifie que le fait d’avoir été entendu comme témoin, ne rend pas inapte à être expert.
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l'avons déterminé, que le nouveau délai de trois jours doit prendre cours (Nancy, 11 novembre 1841, S. 1842-2-146 ; Aix, 9 décembre 1834, S. 1833-2-46 : Garsonnet, t. Il, 3° éd., n° 354). On objecte, il est vrai, que l'on ne peut allonger arbitrairement les délais : aussi certains arrêts proposent, les uns d'appliquer Particle 309 à la lettre et de faire courir le délai du jour du jugement (Montbrison, 15 octobre 1881, Gaz. Pal., 1882-1-122: en ce sens Glasson, Favard, Rodière), les autres de s'attacher à la signification du jugement (V. Paris, 5 mars 1875, D. 1876-2-120), ou encore au moment où la partie connaît la nomination (Bordeaux, 16 janvier 1833; Je G. n° 139); ces systèmes paraissent bien davantage s'écarter de la loi : le premier seul nous semble en harmonie avec les dispositions déjà étudiées.
Si la cause de récusation est postérieure à la nomination, le délai courra du moment où la partie en à eU Connaissance.
Ce délai ne comprendra pas le dies « quo, mais le dies ad quem compte ; ce n’est pas un délai franc, il ne s’augmentera pas en raison de la distance.
L'observation de l’article 309 est-elle exigée à peine de déchéance ? Le texte paraît formel en ses termes, on estime, par conséquent, que les parties doivent l’observer sous peine d’être déchues de leur droit de présenter leurs griefs et qu'à Pexpiration du délai, les reproches antérieurs se trouvent couverts et les pouvoirs donnés aux experts définitivement consacrés (Cass., 8 mai 1872, D. 1873-1-29; Lyon, # août 1881, Gaz. Pal., 1882-1-218).
L'affaire est portée devant le tribunal sur un simple acte par la partie récusante : c'est un incident que l’on juge sommairement. La preuve des faits articulés se fait par tous moyens, l’article 311 admettant expressément la preuve testimoniaie. Le ministère public devra donner ses conclusions.
Le jugement est exécutoire nonobstant opposition ou appel (art. 312). Selon le sens de la décision, l'expert pourra être remplacé immédiatement ou continuer ses opérations, qui risquent d’être annulées dans la suite, si la Cour réformait le jugement rejetant la récusation. Afin d'éviter des complications, les auteurs enseignent que l’on peut appliquer l’article 391, par analogie, et, vu l'urgence, requérir la nomination d’un autre expert en attendant la décision de la Cour. Mais cet article décide que le jugement statuant sur la récusation d’un juge, est toujours susceptible d'appel, l’article 312 ne précise pas ce point, et il n'y a aucune raison de ne pas appliquer ce principe constant: que les jugements d'incidents prennent, quant aux voies de recours, la nature du jugement à intervenir sur le fond. Le jugement qui statue sur la récusation d'un expert ne sera susceplible d'appel que si l'intérêt de l'affaire au fond le permet (Garsonnet, loc. cit., n° 354).
Lorsque le tribunal admet le reproche, alors, aux termes de l’article 313, on pourvoit aussitôt, el d'office,
au remplacement de l'expert récusé : afin de hâter les opérations, on se dispense de consulter les parties. Celui-à même qui vient d'être nommé est également récusable.
Si le juge rejette la récusation, l'expert doit demeurer en fonction. Cette solution a pour conséquence de mettre les frais de l'incident à la charge de la partie récusante: le préjudice que l’autre partie peut éprouver, en raison de ce retard, peut donner lieu à l'allocation de dommages-intérêts (art. 314).
Quant à l'expert, sur le nom duquel l'incident est né, il puise dans ce même article le droit d’intervenir. Les motifs de reproche contiennent tous une critique, plus ou moins sévère, à son égard; sa bonne foi, son honnêteté se trouvent mises en queston et les imputations dont il est l’objet, développées devant une juridiction dont il est souvent l’auxiliaire attitré, le frappent et dans son honneur et dans ses intérêts. Il peut demander et obtenir des dommages-intérêts que le juge évaluera. Si au lieu d'intervenir dès l'introduction de l'incident, il attend la solution de la question, il ne pourra plus procéder que par action principale suivant les règles ordinaires.
La loi ajoute que si l'expert requiert des dommases-intérêts, il ne devra pas demeurer en fonction, on a en effet à redouter un ressentiment quelconque de sa part.
$ VIII. —— REMPLACEMENT DES EXPERTS Nous avons vu que les experts peuvent être rem-
placés au gré des parties, pendant le délai d'option de l’article 305, et l'être encore après récusation.
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IL faut prévoir le cas où l'expert n'accepte pas sa fonction ou doit être remplacé au cours des opérations, par suite de décès ou de déport justifié.
On coupe court à toute difficulté en faisant désiener par le Tribunal un expert supplémentaire qui, le cas échéant, continuera les opérations commencées par ses collègues (Cass., 12 avril 1840, S. 1840- 1-409), mais ce procédé est hors de propos pour les affaires de peu d'importance.
L'article 316 organise une procédure de remplacement, mais il vise deux cas seulement : l'expert refuse sa mission ; il ne se présente pas pour prêter serment où pour procéder aux opérations. Sur-lechamp, dispose-t-il, les parties, si elles tombent d'accord, remplaceront le défaillant. Sont-eilles en présence du juge, soit que ce dernier veuille recevoir le serment ou assiste, exceptionnellement, aux opérations, elles font consigner leur accord dans le procès-verbal. Sinon, elles pourront, par exemple, faire une déclaration au greffe, afin de se ménager une preuve de laccord. Si les parties ne sont pas d'accord, le tribunal nommera l'expert remplaçant, d'office (art. 316).
Lorsque l'expert doit être remplacé au cours de l'opération, ce cas n’est pas prévu par la loi; lapplication stricte des principes exigerait alors que son remplacement se Ft par jugement, ce qui serait une ause de retards et de frais nouveaux. Déjà, le 4 juin 1835, la Cour de Colmar s'était avisée (D. 1836-2-79), d'admettre le remplacement au moyen
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d’une ordonnance du président. La pratique a admis le procédé et il est communément employé maintenant : Le tribunal délègue pouvoir au président, ou au juge-commissaire, de remplacer l'expert au moyen d’une simple ordonnance rendue sur la requête présentée par les avoués. Cet usage a été consacré par un arrêt de Cassation (Req., 23 avril 1909, S. 1911-1-201 et note Tissier), il ne contrevient en rien aux articles 305 et 1035. Ce faisant, le magistrat agit en vertu d’une délégation de pouvoir, il n’a qu'à constater l’accord des parties, et si celles-ci ne peuvent s'accorder, en vertu de cette même délégaton de pouvoirs, le magistrat désignera un expert d'office. Quand la délégation de pouvoir n’a pas été faite par le tribunal, on admet encore que le président pourrait procéder seul à la nomination, en s’autorisant alors de l’article 54 du décret du 30 mars 1808, à la condition, toutefois, de constater qu’il y a urgence. L'arrêt de Cassation cité n’a pas décidé si l'ordonnance du magistrat, ainsi rendue, était susceptüible de recours, et pourtant, dit M. Tissier, il aurait pu répondre qu'elle échappe par nature à tout recours : c’est une simple mesure d'ordre, d’administration judiciaire, comme la loi en ordonne dans les articles 776 et 969, insusceptible de recours.
Pre
Section II. — Opérations des Experts $ 1. — FORMALITÉS PRÉPARATOIRES : SERMENT
ET FIXATION DES OPÉRATIONS
Appelé par les parties ou imposé par le juge, l'expert ne sera revêtu de son autorité qu'après avoir prêté serment de remplir fidèlement sa mission. Cette formalité n’est pas une mesure de défiance, quasi offensante, même, à l'égard de certaines personnes dont l'honorabilité est au-dessus de tout soupcon, elle répond réellement aux exigences dont la loi entoure l'administration de la justice : ainsi le témoin ne doit être, en principe, entendu que sous la foi du serment, ainsi le juge, avant d'entrer en fonction, doit également prêter serment; or, l’expert participe à la fois du témoin et du juge. Le serment a encore ici une autre signification : comme la fonction d'expert est essentiellement libre celui qui vient le prêter affirme, par ce fait même, d’une façon solennelle, son intention d'accepter le mandat de justice.
Si la loi n'intime pas, d’une façon expresse, ordre aux experts de prêter serment, son intention est certaine et la lecture des articles 305, 307 et 316 montre que le législateur a tenu à faire précéder les opérations du serment. C’est ainsi que la jurisprudence a interprété la loi et elle se montre très rigoureuse : le serment est une formalité capitale
el essentielle dont l'absence vicie les opérations et doit en entraîner la nullité, car les experts sont alors réputés avoir agi sans qualité. (Req., #4 mai 1891, D. 1892-1-388 : Civ., 11 juin 1856, D.1856-1-206 ; Req., 14 juillet 1857, D. 1857-1-398; 29 janvier 1844, D. 1844-1-173; Orléans, 21 janvier 1860, 1861 D.-5- 204, etc.). De là les conséquences suivantes :
1° Le serment s'impose préalablement à n'importe quelle expertise, même en cas d'urgence et en toute matière, à moins que la loi ne décide autrement.
2° L'homme de l’art qu'un tribunal appelle fréquemment doit renouveler son serment avant chaque opération nouvelle n’offrant aucun lien avec une précédente expertise (Cass., 15 janvier 1839, D. 1839-1-119). Car si le tribunal se bornaït à faire compléter un rapport, ou à faire surveiller l'exécution de travaux, précédemment ordonnés, la formalité n'aurait plus raison d’être (Req., 16 juin 1874, D. 1875-1-165 ; 17 juin 1873, S. 1874-1-379; 8 avril 1879, D.1879-1-480 : Req., 21 décembre 1909, D. 1910-1-88).
On fait cependant exception pour les officiers ministériels, dans les attributions desquels rentrent certaines expertises, les commissaires-priseurs (art. 3, Ordon. du 26 juin 1816), ou les courtiers jurés (Rennes, 17 août 1812, Journ. av.,t. XII, p. 710), il en sera de même pour le greffier de paix, le notaire (1).
(1) Si la formalité du serment est opportune lorsqu'un homme de l’art est commis une fois, par hasard, elle est superflue sans conteste quand un expert, accrédité près d’un tribunal, est
3° La même obligation est imposée quel qu'ait été le mode employé pour nommer les experts, et quel que soit leur nombre, car le consentement donné à la nomination d’un expert n'implique pas nécessairement dispense de serment.
La rigueur de ces principes gêne en pratique; la jurisprudence a cherché à l'atténuer : elle a proclamé que le serment constituait, non pas une formalité d'ordre publie, et, par cela même, intangible, mais un surcroît de garanties établi au profit des parties seules auquel elles peuvent renoncer (Jur. Const, V._Req., 23 janvier 1912; Gaz. du Pal., 18 mars 1912; Civ., 19 octobre 1898, D. 1889-1-187; 4 mai 1891, D. 1892-1-388; Paris, 28 novembre 1868, S. 1869-2- 54, etc.). Si l’on considère l'expert comme un simple mandataire des parties — c'est la thèse soutenue par la jurisprudence — on conçoit que les parties puissent renoncer à des formalités édictées en leur faveur, quoiqu'on oublie que la justice trouve également une garantie dans le serment. Si l’expert est considéré comme un individu remplissant un ministère officiel, le serment intéresse l’ordre
appelé souvent et doit, chaque fois, prêter serment à nouveau. Un projet de loi déposé le 9 mars {911 (Journ. Offic., annexe S10), dispose que l’homme de l’art, admis sur la liste des experts agréés, prêtera serment une fois pour loules, qu'il ‘soit nommé par les parties ou par le juge.
Le Code allemand contient une disposition semblable (Art. 375).
Ajoutons que le projet de réforme de 1886 tend à supprimer le serment, mais les experts seraient tenus d'affirmer la sincérité de leur rapport.
public et il semble difficile de l’éluder. Notons que le témoin, dont le rôle est infiniment moins impor tant, tout en n'étant point regardé comme un personnage officiel, est tenu de prêter serment et jamais on ne songera à l'en dispenser.
Il est aujourd'hui constant que l’on peut dispenser les experts du serment. Ce droit appartient aux parties seules, on méconnaît au Tribunal le pouvoir de s’arroger cette faculté (Bordeaux, 28 mars 1831, J. G., n° 168), même s'il s’agit d’une désignation d'office (Req., 4 mai 1891, Le Droit, 4 juin 1891: 14 juillet 1857, D. 1857-1-398). Pour accorder cette dispense, le Tribunal doit se trouver en face du consentement unanime des parties exprimé, soit dans les conclusions, soit verbalement à l'audience : Il en prend acte. L’expertise serait entachée, dès le début, de nullité, si les parties ne s'étaient pas accordées (Cass., 4 mai 1891, D. 1892-1-388). La nullité serait couverte par l'adhésion postérieure des parties (même arrêt). Et l’on reconnaît qu'il n’est pas besoin que le jugement ait mentionné la dispense de serment, celle-ci pourrait être convenue par les parties au moment où il s'agirait de convoquer les experts devant le juge. — Rappelons pour mémoire la controverse, déjà soulevée, sur le point de savoir si les parties doivent en cette matière être maîtresses de leurs droits, quand il s'agit de renoncer à une des garanties légales : ici la Cour de Douai n'a autorisé à accorder dispense du serment que les parties maîtresses de leurs droits (2 novembre 1895, D.
La prestalion de serment ne peut avoir lieu qu'une fois le moment d'exécuter le jugement arrivé: il faut enfin tenir compte du délai de article 309.
Le juge chargé de recevoir le serment est lun des membres du Tribunal, désigné à cet cffet : ce peut être aussi un magistrat, d’un Tribunal voisin à qui commission rogatoire a été donné, même, dit l'article 305, le Juge de Paix du canton où les experts doivent opérer, afin d'éviter leur transport.
La partie la plus diligente fait fixer par le jugecommissaire les jour et heure de la prestation de serment; elle dénonce l'ordonnance aux experts en les intimant pour le jour fixé. Il semble que les parties et leurs avoués soient en droit d'exiger d'être sommés également : Farticle 91 du Tarif alloue une vacation aux avoués s'ils assistent au serment, enfin il faut que chacun puisse assister à la fixation des opérations.
Aucune formule n’a été consacrée pour le serment : il faut que les experts jurent (et ne promettent pas seulement), sur la demande du magistrat, de remplir leur mission fidèlement, « en honneur el conscience », ht-on dans l'article 44, du C. Ins. Cr.
Si un expert nese présente pas, on peut faire fixer un nouveau délai pour lui et recevoir le serment des autres — on peut aussi bien le considérer comme défaillant, avons-nous vu (V. p. 125).
Le greflier qui assiste le juge dresse un procèsverbal mentionnant le serment prêté et l'indication du jour des opérations.
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Le Code à fixé, pour l'indication du jour des opérations, le moment où les parties se trouvent réunies avec les experts devant le juge-commissaire. La mention au procès-verbal de cette indication en fait preuve, aussi le Code estime-t-il qu’ « en cas de présence des parties ou de leurs avoués, l’indication vaut sommation », il entend par là que si les parties ne se présentent pas au jour indiqué, les opérations auront lieu en leur absence.
En cas d'absence, ajoute le texte, il sera fait sommation aux parties de se trouver aux jour et heure fixés. Cette disposition a une portée plus générale. Non seulement elle s'applique au cas où les parties ne sont ni présentes ni représentées au serment, mais encore lorsque les experts n’ont pu faire, à ce moment, l'indication nécessaire et surtout quand les parties ont accordé dispense de serment, car la sommation doit remplacer alors la fixation contradictoire des opérations qui n’a pu s'effectuer.
Nous touchons ici à l’une des formalités essenelles de l'expertise. La loi reconnaît aux parties le droit le plus absolu, dont nous étudierons l'étendue, d'assister aux opérations. Ce droit ne peut s'exercer que si la fixation de ces opérations a été portée à la connaissance des parties, cette formalité est donc indispensable. La loi dit qu'elle s'effectuera au moyen d’un acte d’avoué à avoué. IT faudra sommer par exploit les parties défaillantes, on admettrait, à la rigueur, une lettre recommandée (Cons. d'Etat, 3 juillet 1881, D. 1882-3-115), on se contente même
d’un avis verbal (Req., T mars 1843, D. 1843-1-614); mais il est bon de se ménager une preuve; le juge du fond apprécie, d’ailleurs, souverainement, si la partie a été eflicacement prévenue du moment des opérations (Req., 18 décembre 1871, S. 1872-1-275 et rapport du conseiller Rau): il lui appartient, en particulier, d'examiner si elle a été avertie en temps utile ; il faut non seulement que la partie ait le temps matériel de se rendre sur les lieux, mais qu’elle puisse informer ses conseils et préparer sa défense. Nous ne pouvons quapprouver les arrêts de Rouen du 27 avril 1849 (Journ. av. 1850, p. 481: de Riom, du 3 décembre 1885, D. 1886-2-219,et d'Alger, du 22 décembre 1898 ; Journ. av. 1899, p. 308), qui décident qu'en ce cas il faut observer les délais de Particle 1033. On se saurait se montrer trop exigeant, car le résultat de l'expertise dépend de la contradiction qui naîtra au cours des opérations et des renseignements et indications de toute sorte que les parties fourniront, car, enfin, il ne faut pas oublier que ce sont les parties elles-mêmes qu'il faut avertir par la sommation et non leur avoué.
La sommation n'a de raison d'être que pour la première vacation, elle n’a pas besoin d’être récidivée, dit Particle 1034, au cours des opérations, quand les experts fixent, après une vacation, la date de la suivante, et il en sera encore ainsi, même si la vacation à lieu un autre jour. Il peut, néanmoins, être prudent de prendre un surcroît de précautions el d’avertir son adversaire, cela deviendrait même
absolument indispensable lorsque les opérations auront été renvoyées à une date ultérieure et indéterminée, larticle 1034 ne recevant plus ici son application (Paris, 18 juillet 1870, D. 1871-2-14: Rouen, 15 mars 1844, S. 1844-2-635).
$ Il. — OPÉRATIONS DES EXPERTS
a). Objet de l'Expertise. — Mission, Pouvoirs el Obligations des Experts
Le jugement qui prescrit l’expertise doit, nous l’avons vu, en fixer clairement l’objet. En vertu de ses pouvoirs discrétionnaires d'appréciation dans l'administration de la preuve, le juge détermine l'étendue de la mission des experts ; il pose toutes les questions qu'il estime utiles, précise les expériences à tenter, les pièces à consulter, les témoins à entendre, trace même la marche des opérations, restreint sur un point l'examen, l’étend sur un autre, maintenant les investigations dans:d'étroites limites ou les élargissant à son gré. La multiplication des questions et l'extrême précision demandées. à certaines réponses, arrivent fréquemment à gêner les experts; en l’état des connaissances humaines, il leur est même quelquefois impossible de satisfaire aux exigences du juge, on a trop souvent le tort de supposer que leur qualité d'expert les rend capables de tout trancher.
Les indications insérées au jugement font la loi des parties et des experts en même temps ; ceux-ci doivent circonscrire leurs opérations aux termes du jugement, ne jamais restreindre leur tâche ni étendre leur compétence. |
Le rapport incomplet ne répond plus aux besoins qui l’avaient rendu nécessaire: le juge est insuffisamment instruit et les parties peuvent craindre qu'il n'ordonne un supplément d'instruction — dont les experts risquent même de supporter, par leur faute, tous les frais. Comme les opérations sont poursuivies dans l'intérêt des parties, celles-ci peuvent évidemment renoncer à discuter certains points ; aussi, mais, selon nous, lorsque la transaction est possible, leur est-il loisible de se mettre d'accord pour autoriser les experts à ne pas procéder à telle ou telle investigation.
En excédant ses pouvoirs l'expert commet une grave irrégularité : Déterminer s'il a agi dans les limites de sa mission est une question de fait que le juge appréciera (Dijon, 4 juin 1886; Gaz. du Pal., 1886-2-631). Cette question ne laisse pas d’être délicate, il peut devenir nécessaire d'interpréter la décision et de faire préciser par le Tribunal, quelles questions il a entendu soumettre aux experts et quels pouvoirs leur concéder (V. Req., 18 décembre 1871, D. 1871-1-297). Notons quelques exemples d’excès de pouvoir manifestes.
L’expertise ne peut porter que sur un point de fait : le rapport doit contenir le relevé d’investiga-
tions, d'observations et l’avis des experts, quant aux questions techniques s’y rattachant : jamais il ne devra déduire les conséquences juridiques de ces observations, cette partie-là est absolument réservée au magistrat.
Le rapport ne peut traiter des questions étrangères au litige ni porter sur des faits placés en dehors de la mission assignée : on estime qu’en agissant ainsi l'expert sort de ses attributions, que ses opérations deviennent sans valeur: le jugement qui s’en emparerait et se baserait uniquement sur ces observations, serait susceptible d'annulation (Civ., 22 décembre 1889, D. 1890-1-62) ; 24 décembre 1883, D. 1884- 1-203 : 28 février 1881, D. 1881-1-300. Mais, la jurisprudence tempère la rigueur de ce principe: elle admet que l’expert peut étendre sa mission chaque fois que les parties se mettent d'accord pour augmenter ses pouvoirs, au Cours des opérations, si des circonstances imprévues les y obligent (Civ., 19 novembre 1878, D. 1878-1-456). Ce procédé, très pratique, n'échappe pas à la critique car il écarte: systématiquement le juge qui devrait bien connaître les changements que l’on opère à la mission déterminée par lui: aussi paraît-il logique, en présence de circontances imprévues, de soumettre au juge déjà saisi le nouvel état de fait.
La jurisprudence laisse aux experts une certaine latitude dans l’accomplissement de leur mission : ils doivent surtout, s'attacher à l'esprit et au but de la décision qui les désigne, sans s'arrêter servilement à
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des dispositions spéciales, réglant par exemple la marche des opérations (Cass., 11 décembre 1871,S. 1872-1-275): il est évident qu'une étude approfondie des difficultés de la cause peut entraîner leur examen plus loin que ne l'aurait prévu le juge. La complexité des faits et leur enchevêtrement obligent même un expert consciencieux à étendre le terrain de ses recherches. Les observations qui sont les accessoïres de sa mission rentrent alors dans tes limites de ses pouvoirs (V. Civ., 28 février 1881 et 19 novembre 1878 déjà cités, et Req., 15 janvier 1876, D. 1876-1-266; Dejean, 525. Garsonnet, t. Il, 3° éd.. n° 362: Ravon, n° 12), Aussi, pour couper court à toute discussion, a-t-on imaginé d'insérer au jugement l’autorisation donnée aux experts de s’entourer de. lous renseignements. Cette autorisation est devenue de style, elle n’a même pas besoin d’être conférée spécialement : on décide que pour parvenir à la manifestation de la vérité l'expert peut consulter tous les documents et employer tous les moyens utiles (Req., 31 juillet 1872, D. 1873-1-489; 22 avril 1840. D. 1840-1-193;: Nancy, 13 novembre 1900: Gaz. du Pal., 1901-1-90). En somme, tant qu'il ne s’'écarte pas de l'esprit de la décision, on lui accorde la liberté la plus complète, nous allons voir cependant qu'en certaines circonstances ses pouvoirs doivent recevoir une importante limitation.
Les vérifications matérielles exigent fréquemment l'emploi de procédés dont les experts ne peuvent eux-mêmes user. Il est naturel qu'ils demandent le
secours d’un tiers lorsqu'il s’agit de faire une analyse chimique, par exemple, un examen radiographique, ete. Certes, on est en droit d’objecter que l'expertise à un caractère personnel et que l'homme de l’art ne saurait déléguer ses pouvoirs: mais, cette règle ne tient état que pour les faits susceptibles d'appréciation personnelle; quant aux faits purement matériels, quant à l'emploi de certains procédés d'observation, cette soi-disante délégation de pouvoirs ne présente rien d’illégal. Reste à examiner, si la mission confiée au tiers rentre bien dans ce critérium, question de fait abandonnée aux tribunaux : Ceux-ci ont autorisé des analyses (Orléans, 20 août 1884: Gaz. du Pal., 1885-1), des métrés (Pau, 12 février 1908, S. 1908-2-39), des photographies prises aux Rayons X (Lyon, 12 avril 1897, D. 1897-2-304); nous avons déjà vu que les experts pouvaient recourir à des « sapiteurs ». Cette l'intervention d’un tiers n’est admissible que si l’expert dirige et surveille l’opération et peut, sous sa responsabilité, en certifier la sincérité. Dans d’autres cas, 1l ne s’agit plus d'observations à compléter, mais de travaux à exécuter (par exemple en cas de péril); cette tâche placée en dehors de ses attributions normales n’en demeure pas moins abandonnée à sa direction (V. Mallard, St., n° 2).
Les vérifications ne suffisent pas toujours à établir un fait, l'examen des indices n’apprend pas nécessairement les circonstances de leur formation. L’expert, pour compléter ses observations, se renseignera auprès des témoins d’un fait et les déclarations qu'il
recueillera pourront compléter ses propres observations. Le danger, on l’aperçoit, c'est que l'expertise risque de devenir une enquête : or, l'enquête ne peut être poursuivie qu'en observant les formalités rigoureuses déterminées par la loi, telles que le serment des témoins, la présence du juge et du grelfier. Tout cela fera défaut ici, et il paraît inadmissible qu'un auxihaire de justice, appelé dans le but déterminé de se livrer à des observations personnelles, se borne à enregistrer l'opinion de témoins, basant ainsi son rapport sur une enquête que le juge aurait pu faire lui-même avec toutes les garanties nécessaires. On devra interdire aux experts de procéder à une véritable enquête, on ne les autorisera à entendre des témoins que pour rechercher de simples renseignements auprès des personnes au courant des faits de la cause, de telle sorte que les déclarations ainsi reçues — sans formalité d'aucune sorte ni solennité — aient pour objectif de compléter, préciser et coordonner les observations matérielles (V. Civ., 19 février 1906, D. 1906-1-393: Req., 16 juillet 1900, D. 1900-1-470 : 7 novembre 1888, D. 1889-1-230 : 5 mai 1884, D. 1884-1-295 : Req., 31 juillet 1872, D. 1873-1-489, etc. : Garsonnet, loc. cit. :; Dejean, 499) (1).
(4) Un arrêt de Nancy, du {°* avril 1909 (D. 1910-2-210), parait s'être écarté de ces principes : admettant la nécessité d'une experlise, il complétait celle-ci par une enquête et confiait la double mission aux experts. Quoique le but des deux opérations se trouvât confondu, la Cour a mis en œuvre et combiné deux procédés très différents ; les experts excédaient certainement leurs attributions en se livrant à une enquête.
L'enquête officieuse, c’est le terme usité, ainsi conduite, peut faire l'objet d’une autorisation spéciale, mais le procédé n’est pas toujours prévu : on estime qu il faut laisser aux experts la possibilité de recueillir, en toute hypothèse, les renseignements dont ils ont besoin, à plus forte raison lorsque le jugement leur permet de s'entourer de tous renseignements utiles (Req., 31 juillet 1872, déjà cité; Nimes, 18 novembre 1890 : Gaz. Trib., 14 décembre 1890 (1).
C’est à l'expert, en somme, qu'il appartient d’apprécier les moyens à employer, d'étendre, s'il Le faut, ses recherches, dans la mesure du nécessaire, d'approfondir les questions posées par le juge : tout cela rendre dans son devoir, tel que son serment le lui dicte, d'accomplir sa mission en honneur et conscience (2).
L'expert doit à la justice un examen impartial : il comprendra qu'il concourt à l'administration de la
(1 Le projet de réforme de 1896 autorise les experts à procéder à l'enquête officieuse telle qu'elle est admise par la jurisprudence.
(2 On ne saurait trop recommander aux experts de $e limiter aux faits mêmes et d'être réservés dans les renseignements qu'ils prennent. À la séance de la Chambre du # juin 1912 (Journ. Offic. compte rendu parlementaire, p. 1233), M. Peyroux a cité la phrase suivante, extraite d'un cours de médecine légale, destiné à être lu par de nombreux experts : «©. Quand vous aurez à expertiser un blessé, n'oubliez pas qu'il faut avoir une certaine expérience des habitudes et des mœurs de louvrier : la profession, le pays d'origine, les opinions poliliques du sujet ne sont pas sans intérêt ». — Il serait inique que ces procédés fussent mis en
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justice et, comme le disait Treillard au Corps législatif, qu'il doit se dépouiller de tout intérêt, de toute prévention, pour préparer par ses lumières les décisions du magistrat. Cette fonction l'oblige à entendre toutes les explications des parties et à vérifier leurs assertions et après examen minutieux de la réalité, à ne conclure qu'en se basant sur les règles de son art. Cet examen doit être probe, non seulement lexpert s’efforcera par tous les moyens à sa portée de fournir au Tribunal tous les éléments de preuve nécessaires, comme nous l'avons établi, mais encore il est obligé de présenter à la justice la vérité entière, s’il croit l'avoir décelée, de ne rien taire ni dissimuler. Cette dernière observation ne paraît pas superflue : on a prétendu qu'il était utile, sinon légalement nécessaire, de jeter un voile sur certaines observations, quand elles sont faites par un expert habituellement tenu au secret. On aflirme que le secret professionnel s'impose ici avec la même force qu'en toute autre circonstance : est-il donc exact de prétendre que l'expert doit refuser de dévoiler certaines constatatons, si elles risquent de nuire à quelqu'un. : La controverse est née récemment, à propos du secret médical: extension progressive que la jurisprudence, la doctrine et la presse médicale ont fait prendre aux obligations professionnelles du médecin l'a certainement provoquée. L'espèce qui s’est. présentée devant la Cour de Grenoble était particulièrement intéressante (29 janvier 1909, D. 1910-2-421 : S. 1909-2-120) : Un médecin expert, ayant reçu mis-
sion d'évaluer la diminution de capacité subie par un accidenté du travail, avait écrit que le blessé présentait une affection gonococcienne. L’ouvrier porta plainte, considérant que cette assertion constituait notamment le délit de violation du secret professionnel. Le Tribunal et la Cour de Grenoble ont relaxé le médecin des fins de la prévention. Cette décision ne peut qu'être approuvée (V. Note de M. Loubat sous l'arrêt dans le Dalloz et l'article de M. Perreau dans Rec. Proc., 1909, p. 193). La Cour remarque avec raison que la discrétion demandée au médecin a pour but de favoriser les confidences du malade et d'assurer sa confiance, l’obligation au secret augmentant ainsi l'utilité sociale de la profession médicale. Or, le médecin expert ne reçoit pas les confidences volontaires du malade, c’est la justice qui le commet et le charge de s'expliquer sur toutes les observations propres à éclairer le juge : il n’est plus alors un «confident nécessaire, dit M. Loubat, mais un agent d’information », dont tous les intéressés connaissent la mission s'ils ne l'ont eux-mêmes provoquée. Il doit, dans ces conditions, rendre compte à la justice de tout ce qu'il a vu et observé, même deviné, malgré les ruses ou les réticences du malade expertisé. Dans quelle limite se trouvera-tl délié de sa discrétion habituelle? Dans la limite de son mandat, a-t-on répondu, car en dépassant les termes de sa mission l'expert redevient un confident. IL semble bien au contraire, que la mission d’expert soit exclusive en elle-même de toute obligation
au secret — comme paraît l'indiquer l'arrêt de Grenoble : le devoir du praticien est de tout dire, autrement, ajoute M. Loubat, il pourrait être tenté de passer sous silence des faits de nature à présenter de l'intérêt, le cas échéant: la liberté de ses constatations et de ses appréciations serait ainsi cravement atteinte. Enfin, comment déterminer exactement ce qui rentre dans lobjet du mandat judiclaire et ce qui y est étranger: il est bien certain que, dans l'expertise médicale, les phénomènes observés, plus ou moins liés les uns aux autres, ont des causes souvent éloignées qu'il importe de noter, ne serait-ce qu'en se livrant à des investigations ou des révélations d'ordre intime. — Aussi bien, les raisons données à propos du secret médical s’appliqueraient aux autres personnes tenues à la discrétion par profession. En thèse générale, le secret professionnel paraît inconciliable avec la fonction d'expert (1). Estime-t-elle, par scrupule, devoir respecter sa discrétion habituelle, que la personne désignée refuse la mission offerte (2), en l’acceptant
(1) La question doil être résolue de même pour les expertises amiables (par exemple, un examen médical en vue d’une assurancevie) ; s’il en était autrement, l'opération perdrait toute son utilité.
(2) Si le médecin avait soigné la personne qu'il visiterait comme expert, il semble à M. Loubat qu'il devrait refuser sa mission, sous peine de tomber sous le coup de l'article 378 du Code pénal: il lui serait impossible de concilier ses devoirs professionnels. avec sa fonction actuelle; la loi ne peut ledélier que pour les observations à faire et non pour celles qu'il a faites précédemment. Même réserve est exigée de l'expert amiable qui ne pourrait indiquer les constatations faites au cours d'un traitement antérieur (Perreau).
elle s’obligerait à fournir à la justice tous les renseignements que peut comporter la cause.
Il est évident que la situation de l'expert serait différente vis-à-vis des personnes autres que les parties litigantes et les magistrats. En communiquant ses observations personnes, il commettrait une indiscrétion. C’est pourquoi, si l'expert veut publier son rapport, il devra se borner à ne mentionner que les observations d'ordre scientifique, en supprimant les indications qui pourraient faire découvrir les personnes examinées (Saint- Mihiel, 2 juin 1909, affaire Jeanne Weber; Cour d'assises de la Seine, 15 février 1898 ; Le Droit, 15-16 février, affaire Zola, rapportés d’après Lacomblez : Réforme des Expertises, p. 95 s. V. aussi Bordeaux, 5 juillet 1893, D. 1894-2-177).
Notons, enfin, que la vérité manifestée par un rapport ne peut constituer, en aucune façon, le délit de diffamation ou d’injure. Dans l'espèce jugée par la Cour de Grenoble, l'ouvrier n'avait pas hésité à traiter d’injurieuses et de diffamatoires les observations du médecin. N’eût-elle pu s’autoriser des considérations d'ordre général qui l'avaient guidée sur l’autre chef de la demande, la Cour devait faire application, pour relaxer l'expert, de l’article 41, $ 3, de la loi du 29 juillet 1881, aux termes duquel Pécrit produit en justice ne donne jamais ouverture à l’action pour injure ou diffamation.
b). Droits et Obligations des Parties
Il est de règle que l'instruction du procès doit s'effectuer en présence des intéressés ; c’est pour eux un droit absolu d'assister aux opérations des experts: si le législateur ne le dit pas expressément, son intention d'en décider ainsi apparaît dans les articles 315 et 317. On doit donc avertir les parties en cause et leur faire connaître le moment et le lieu des opérations, suivant les moyens que ces articles déterminent: nous les avons étudiés. Si elles néglicent de se rendre à la convocation, comme il ne faut pas retarder à leur gré la procédure, l’avertissement régulièrement donné, les opérations commenceront parties présentes ou dûment appelées : voilà comme il faut comprendre la présence des parties à l’expertise.
Cette règle est de portée très générale : en toute hypothèse, même dans les cas où l'opération est commandée par des dispositions spéciales, même si le jugement n’a pas été contradictoirement rendu (Lyon, 31 janvier 1912, D. 1912-2-180), elle doit recevoir son application. Quelle en est alors la sanction ? Là, encore, le législateur n'édicte pas la peine de nullité, mais la jurisprudence décide que les formalités de l'expertise deviennent irritantes lorsque leur omission atteint le droit intangible de la défense. Assurément, une partie qui ne peut surveiller les travaux des experts ni ladresser ses réquisitions, se
trouve lésée dans ses droits ; à son égard, le rapport qui a manqué de contradiction, est nul, il ne peut lui être opposé. Le juge annulera donc l'expertise, sil reconnait que l'irrégularité a eu pour effet de priver une partie de ses droits de défense (Jur. const., Req., 10 juillet 1907, D. 1908-1-32 : 28 mars 1905, D. 1905-1-192; Civ., 11 février 1902, D. 1902-1-159; 9 juillet 1900, D. 1905-1-328 : Req., 15 février 1899, D. 1899-1-542 ; Civ., 19 octobre 1898, D. 1899-1-148: Civ., 5 janvier 1881, D. 1881-1-129 et note Dutruc:; Req., 16 décembre 1871, D. 1871-1-297 et le rapport de M.-Rau:; Nancy, ch. réunies, 1° avril 1909, D. 1910-2-210 ; Garsonnet, loc. cit., n° 362; Dejean, 397: etc.). [Il résulte de ce principe les conséquences suivantes : | L'absence des parties aux opérations ne vicie pas par. elle-même l'opération : la partie qui soulèvera un moyen de nullité devra établir que son droit de défense n’a pas été sauvegardé, question de fait qu’il appartient au juge de résoudre. Il décidera, d’une part si le moyen d'avertissement manquait ou était insuffisant, si, d'autre part, les réunions auxquelles la partie n’assistait pas, présentaient un réel intérêt pour sa défense. Sur ce dernier point, il recherchera quelle était l'importance des travaux effectués au cours de la vacation manquée (V. /nfra), si les observations qui eussent été alors présentées n’ont pu l’être encore au moment de la discussion du rapport, si les documents de la cause n'étaient pas de nature à remplacer les observations non entendues
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par les experts, etc. La jurisprudence s’est donc trouvée amenée à poser cette exceplion au principe de la « présence nécessaire » ; qu’il n'est pas indispensable que les parties soient appelées à loules les vacalions.
En fait ce droit de contrôle des parties s'arrête de lui-même là où ilne peut plus s'exercer, soit que les opérations ne présentent pas grande importance, soit que leur nature n’exige pas, ou exclue plutôt, l'ingérence des plaideurs. On autorise l’expert à recueillir des renseignements : quel avantage une:partie retirerait-elle en assistant à des constatations accessoires et complémentaires telles qu’un rélevé de compte, un examen de titres? Ce sont de simples mesures d'instruction, pour lesquelles aucune formalité n’est requise et qui échappent à l'application de l'article 315, dit la Chambre des Requêtes, le 9 août 1876, D. 1878-1-18. (V. encore : Req., 28 mars 1905, D. 1905-1-192; 13 février 1907, D. 1910-1-470; Civ:se 12mman 1897, D189745547). Ainsi on laisse les experts procéder seuls à l’examen d’un appareil (Civ., 10 mars 1858, D. 1858-1- 100) ou à une analyse chimique (Civ., 5 janvier 1881 précité). Dans sa note, sous cette dernière décision, M. Dutruc va même beaucoup plus loin. Rapportant un arrêt de Cassation du 22 décembre 1868, aux termes duquel la Cour validait des, opérations ayant pour but la visite d’un blessé et effectuées en arrière de l'adversaire, « la Cour a sans doute pensé, ditl, qu'une vérification qui exige des connaissances médicales et rentre à ce titre dans le domaine
exclusif de la science, ne réclame nullement le concours des parties qu'elle intéresse et dont le droit de défense est suffisamment sauvegardé par la possibilité qui leur est laissée de faire avant la clôture du procès-verbal tous dires, observations, réquisitions et plus tard de discuter les appréciations des experts... »: il en infère alors que l’ingérence des parties ne devrait pas être autorisée lorsqu'elle constituerait évidemment un obstacle aux méditations et aux calculs ou risquerait de blesser la pudeur de l’expertisé. Au contraire, dans deux articles de la Revue d'Hygiène générale et de Médecine légale (Dubrac « Accidents de Chemins de fer et expertise médico-légale » — année 1893, t. II, p. 210; Charles Constant « L'article 317 et l'expertise médicolégale » — année 1894, t. [, p. 72), cette opinion a été vivement combattue, sur le dernier point, car elle tendrait à rendre l'article 317 inapplicable aux expertises médico-légales. Selon les auteurs cités, la loi n’a établi aucune distinction; la pudeur de l’expertisé, infiniment respectable, ne saurait cependant entraver l'exercice de droits essentiels ; tenir les opérations secrètes serait porter atteinte aux garanties de publicité et de contradiction formellement accordées par le Code. Ils proposent alors, comme moyen terme, d'interdire aux parties d’assister, en personne, à la visite médicale mais, si elles veulent adresser des observations elles les indiqueraient avant l'opération, et si elles tiennent à être représentées, elles désigneraient un médecin qui en
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leur nom présenterait les réquisitions utiles. Ce.système, très juridique, ne peut qu'être approuvé.
En dehors de ce cas spécial l'opinion de M. Dutruc paraît s'imposer — il serait désirable, en tous cas, que les experts motivâssent le refus opposé aux parties et que mention figurât au rapport. C'est assurément dans le même ordre d'idées que la juriprudence interdit aux parties d'assister aux délibérations et à la rédaction du rapport : leur présence serait inutile, car les observations importantes ont été déjà formulées, gênante aussi pour les experts car elle entraverait l'exposé des opinions personnelles de chacun d'eux, qui doivent demeurer anonymes.
Voici une dernière conséquence de l'interprétation donnée aux articles 315 et317 : La nullité encourue n'est pas d'ordre public puisque c'est le droit de défense d’une partie qui est lésée. Elle devra donc être invoquée avantloutautremoyen et ne peut l'être pour la première fois en cause d'appel (Cass., 5 août 1889: Ptes Fr., 1890-1-203; 7 juin 1869, D. 1871-1-117): elle sera couverte par la présence des parties, sans réserves formelles, aux opérations subséquentes.
La partie dûment avertie se présentera au rendezvous. Aucune disposition ne le lui interdisant, elle a le droit de se faire représenter. L’avoué cesse d'être le mandataire légal (1) tout autre mandataire peut
(1) Quand l'avoué assiste à l'opération, il ne peut se faire payer sa vacation que par son client, si celui-ci l’a requis de le représenter. Ses vacalions n’entrent pas en taxe. — Tarif art. 92.
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être choisi (Rouen, 30 avril 1902; D. 1906-2-406), faculté fort importante, qui permet d’opposer aux experts d’autres hommes de métier et de provoquer une contradiction sérieuse.
Quels vont être les droits des parties en présence des experts? L'article 317, autorise Les parties à «faire tels dires et réquisitions qu'elles jugeront convenables ». Cette disposition. d’une importance considérable, ne limite en rien la faculté qu’elle leur reconnait. Les dires et réquisitions comprennent toutes les explications, critiques, remarques intéressant la défense,, visant tantôt les faits eux-mêmes qu'il s’agit d’éclaircir, tantôt les procédés employés par les experts (Aix, 25 janvier 1832, D. 1832-2-158). Parmi ces dires figurent notamment les réserves que fait un plaideur touchant certains moyens de défense. Il est d'usage que les parties rédigent et remettent par écrit leurs observations aux experts en dénonçant copie à leur adversaire. L'article 317 porte qu'il sera fait mention des dires, au rapport : cette facon de procéder permet aux experts de ne rien oublier. La mention est obligatoire; les experts _doivent-ils faire plus? les parties peuvent-elles les forcer à obéir à toutes les réquisitions? Les auteurs ne leur imposent pas cette obligation et avec raison. Les experts apprécient, selon les besoins de l'instruction, à quelles réquisitions ils doivent obtempérer. Lorsqu'ils sont embarrassés et ne distinguent pas si la demande rentre bien dans leur compétence, ils n'ont qu'à renvoyer les parties
devant le tribunal : on estime que seuls ils peuvent provoquer cette mesure et que les parties ne sauraient de leur chef suspendre les opérations pour, saisir le tribunal, car il est à craindre qu’elles n’abusent de cette faculté et arrêtent indéfiniment l’opération; elles auront toujours la ressource de faire examiner leurs moyens en même temps que le rap
port (Nancy, 22 mai 1909; Rec. Proc. 1909, n° 6319).
Quant aux devoirs des parties, ils consistent d’abord à laisser les experts opérer en toute liberté et à leur fournir toutes les explications qu'ils demandent. En dissimulant une pièce décisive, un plaideur peut se rendre coupable d'un dol personnel, qui donnerait ouverture à requête civile contre la décision subséquente (Alger, 25 avril 1874, Journ. Pal., 1876, 1250) : s’il refuse d’obtempérer aux réquisitions des experts ou des parties, la question peut être portée devant le tribunal qui décidera quelles pièces doivent être fournies (Angers, 5 décembre 1877, D. 1878-2-120).
Les parties marqueront un certain respect vis-àvis des auxiliaires du tribunal : il s'ensuit que les experts seront protégés contre toute diffamation ou injure par les lois pénales, mais par lesquelles? Peuton appliquer l’article 224 qui réprime «...l’outrage adressé à tout citoyen chargé d’un ministère de service public dans l'exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions? » Peut-on aussi bien appliquer les articles 31 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 qui répriment la diffamation ou l’injure, commises par
l’un des moyens énoncés dans les articles 23 et 28 de cette même loi envers « un dépositaire ou agent de la force publique, un citoyen chargé d’un service où d’un mandat public temporaire ou permanent, un juré où un lémoin à raison de sa déposition? Ces dispositions ne pourront être appliquées, a décidé la ‘jurisprudence, pour les raisons que nous avons déjà exposées page 47, étant donné que les experts ne doivent pas être rangés, selon elle, parmi les citoyens qui reçoivent, à titre temporaire ou permanent, une délégation de la puissance publique. I faudra, dans ces conditions, traiter les experts comme de simples citoyens et réprimer les délits d'injure ou de diffamation, commis à leur endroit, en conséquence. Nous nous sommes efforcé de prouver qu'il y avait, chez l'expert, un certain caractère de fonctionnaire public. Tout en reconnaissant qu'il est difficile de mesurer l'étendue de la délégation de puissance publique qui lui serait accordée, nous regrettons que la Cour suprême ne lait point fait participer aux privilèges accordés aux citoyens qui remplissent un ministère ou une fonction publique. Nous le regrettons d'autant plus que l’article 31 de la loi de 1881 admet le fémoin au nombre des personnes ainsi protégées. Or, l'expert est, à sa manière, un témoin, mème un témoin privilégié, dont la déposition pèse d’un tout autre poids sur la conviction du juge : il y a autant de raisons, sinon plus, de le faire bénéficier de cette disposition, faveur dont il ne faut pas oublier surtout les conséquences. On sait que
le prétendu diffamateur ne peut faire la preuve que des imputations articulées contre les personnes visées par l’article 31 précité et que, par conséquent, ces personnes peuvent, seules, faire la preuve contraire (art. 35 de la loi de 1881). N'est-il pas de l’intérêt de la justice que l'expert diffamé puisse justifier sa conduite et démontrer ainsi que le document sur lequel un tribunal s’est appuyé constitue une œuvre consciencieuse et probe? Si, au contraire, l’accusation dirigée contre un expert, ne doit pas être discutée, il peut, malgré la punition du délinquant, rester un doute, fort préjuciable, sur l'honorabilité de l’expert, sur la sincérité de son œuvre et, par celà même, la valeur de la décision, à laquelle celle-ci contribuait, se trouve atteinte.
c). Formalités
Aux jour et heure indiqués, les experts se rendent à l'endroit convenu, les parties se rencontrent avec EUX.
Deux formalités s'imposent : reconnaître les personnes dont la présence est utile: prendre connaissance de la mission assignée et des documents de la cause.
Les experts ne pourront commencer les opérations avant d'être tous les trois réunis : il doivent opérer conjointement, ce principe est indiscuté, et, sous aucun prétexte, ne pas procéder séparément. L'œuvre doit être commune. Néanmoins, on permet que l'un
des experts soit chargé, par ses collègues, de vérifications accessoires, d'observations de détail (Req., 15 mai 1876-1-376 : 13 novembre 1867, D. 1868-1-214).
Ils attendront l’arrivée des parties. Celles-ci peuvent se faire représenter : il s'agit-Ià d’un mandat verbal, l'affirmation du comparant suffira. Dans certains cas où d'importantes réquisitions sont formulées, qui engagent les droits des parties, il est prudent que les experts exigent que le mandataire justifie de ses pouvoirs. Lorsqu'une partie ne se présente pas, les experts,'après s'être assurés que la formalité d'avertissement a bien été remplie, passent outre à leurs opérations.
Ces opérations peuvent intéresser des tiers. Nul ne leur conteste le droit d'intervenir postérieurement sur l'instance, mais dès ce moment, leur est-il possible d'assister aux opérations et d'y prendre une part active, c'est-à-dire d'adresser des observations el réquisitions? Il nous semble que non, car pour être partie à une expertise judiciaire, il faut qu’une personne ait été partie sur l'instance dont l’expertise constitue un incident : On ne devra pas l’admettre aux opérations avant quelle n'ait fait déclarer le jugement commun.
Experts et assistants réunis, on remettra aux premiers la décision qui les a commis (art. 317), ainsi que les autres pièces nécessaires. Les parties exprimeront leurs dires, leurs réserves notamment si elles tiennent à ne pas laisser couvrir une irrégularité quelconque. La marche des travaux une fois indiquée, les experts vaqueront à leur mission.
IIT. — RÉDACTION DU RAPPORT
Aussitôt qu'ils ont estimé leur examen suflisant, les parties n'insislant pas pour compléter certaines vérifications, les experts closent les opérations. Il s'agit maintenant de comparer les observations prises, de prendre les avis de chacun et de rédiger pour. le juge la réponse aux questions posées.
Quelles sont les formalités de la rédaction du rapport ? D'abord, quand les réunions préparatoires doivent-elles avoir lieu ? Si lon s'en tient à larticle 317, le rapport sera rédigé sur le lieu contentieux ou dans le lieu et aux jour et heure qui seront indiqués par les experts. La loi insiste donc pour que les experts délibèrent sans désemparer et relatent leurs opérations pendant que leurs souvenirs sont nets : mais elle ne l’impose pas, car ce procédé, matériellement peu pratique, deviendrait impossible dans les affaires compliquées, exigeant de nombreuses délibérations. Elle oblige, alors, les experts à indiquer le moment de leur rendez-vous. Comment entendre cette obligation ? Nous savons que les experts peuvent sé réunir et se concerter en dehors des parties et qu'ils peuvent ne délibérer qu’en l'absence des plaideurs. Mais il y a lieu de considérer que ceux-ci ont intérêt à connaître le moment de la délibération, afin de communiquer leurs dernières observations ou des rectifications importantes. Comme, là encore, le Code n’édicte pas de sanction,
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on ne saurait annuler un rapport pour ce fait seul qu'il a été rédigé sans que les parties en fussent prévenues du moment, il faut qu'elles établissent encore que leur droit de défense a été méconnu et leurs intérêts lésés (Req., 18 décembre 1871, S. 1872- 1-275 ; 16 juillet 1900, D. 1900-1-470 ; Poitiers, 25 novembre 1872, D.1873-2-93; Nancy, 13 novembre 1900, Gaz. Pal:, 1901-1-70 ; .Garsonnet, t: IE, 3° éd., n°363: Dejean, 475: Contra Boncenne, t. IV, 484). Il est d'usage qu’en terminant les opérations matérielles, les experts indiquent le jour de leur réunion. Si les parties étaient présentes, celte indication les lie incontestablement ; si elles n’assistaient pas. quoique régulièrement sommées, on considère qu'elles ne peuvent se plaindre du défaut d'avertissement (Req., 26 novembre 1866, D. 1867-1-64). Lorsqu'une partie se sera obstinée à ne pas concourir aux opérations, il sera bon de l’avertir du moment de la réunion finale. Si les dernières vacations ne comportaient pas la présence des parties, ou que les experts auraient oublié d’avertir, il serait encore prudent de procéder de cette façon.
£n ce qui concerne le jour fixé pour arrêter le rapport, il est préférable, dit Dejean, que ce ne soit pas un jour férié, quoique l’article 1037 n'’interdise formellement ces jours-là que les significations et exécutions.
Quels sont les caractères propres du rapport que l'on doit maintenant élaborer ?
IL doit être écrit et ne peut se faire que par un seul acte.
nor
Le rapport doil être écrit: sur ce point l'intention du législateur paraît formelle, puisque l’article 317 dispose « que le rapport sera écrit par un des experts et signé par tous ». Aussi bien faut-il rappeler que l'expert doit fournir, non plus l'expression de ses souvenirs, mais une œuvre étudiée et délibérée, œuvre que le greffier doit conserver dans ses minutes à l'appui du jugement: enfin, puisque les avis divercents doivent rester anonymes (art. 318), on a peine À imaginer comment cette règle serait observée si le juge recueillait à l'audience, de la bouche des experts, la relation des opérations. C'est pourquoi, quelle que soit la part d'initiative qu'il importe de laisser au juge dans ladministration de la preuve, on ne peut lui reconnaître impunément le droit de recevoir un rapport oral, mais cette interdiction ne sera sanctionnée, dit la Cour suprême, que si les explications des experts n’ont pas été portées à la connaissance des parties, et que celles-ci n’ont pas été à même de les contredire (12 novembre 1907, S. 1908-1-78 : V. sur cette jurisprudence l'article de M. Charmont, Revue Criique de Droil el de Jurisprudence; 1909; p.517; V® encore Req: 2 juillet 1912; Gazelle du Palais, 22 octobre 1912). Nouvelle application d’un principe déjà connu: La formalité n'est pas considérée comme étant d'ordre public, seule la violation du droit de la défense autorise l’annulation (C* Chauveau, 1191). Tout dépend de l'intention exprimée par les parties maîtresses de leurs droits : Un rapport oral à l'audience présente l’avan-
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tage de simplifier les formalités, de permettre des éclaircissements et des développements utiles au tribunal ; aussi ne voit-on pas pourquoi les parties ne renonceraient à ces formalités, comme à tant d’autres, et ne se mettraient pas d'accord pour faire entendre les experts, sauf au tribunal à veiller à l’application de l'article 318. La pratique ne va pas, d’ailleurs, jusqu’à supprimer entièrement l'écrit ; si elle utilise les explications orales, c’estseulement pour compléter le rapport et obvier à l'éventualité d’un supplément d'expertise (Req., 3 janvier 1887, D. 1888-1-39: Poitiers, 25 novembre 1872, S. 1873-2-149; Bordeaux, 15 décembre 1870, D. 1871-5-176) (1).
L'un des experts choisi par ses collègues rédige le rapport et l'écrit (2); la besogne peut d’ailleurs être partagée, chacun rédigeant séparément sa partie, ce qui arrive lorsqu'un tiers spécialiste a été adjoint.
(1) En Allemagne, l'expertise n'est pas nécessairement écrite; l'expertise orale, à l'audience, est la règle; elle ne sera écrite que si le jugement préparatoire le prescrit, et encore peut-on faire venir les experts à l'audience afin de leur demander des explications. Le Code de Genève contient des dispositions à peu près analogues. Le Code italien se rapproche du nôtre (252 à 271), mais il laisse au juge la possibilité d'appeler les experts à l'audience. Le projet de réforme de 1894, reprenant le projet déposé en 1886, dispose que la comparution des experts peut toujours être demandée si le tribunal a decidé que le rapport serait fait par écrit (V. Albert Tissier, le centenaire du Code de procédure civile et les projets de réforme, Rev. trim. de Droit civil, 1906, p.640)
(2) Dans les affaires autres que les affaires d'assistance judiciaire ou les accidents de travail, le rapport doit être écrit sur papier timbré conformément à la loi de frimaire, an VIL.
Il n’est pas indispensable que le rapport soit écrit entièrement de la main d’un expert, il peut être copié par un tiers (Req., 18 mai 1847, D. 1847-1-241: 7 mars 1843, D. 1843-1-281) ou dactylographié. Nous verrons plus loin le rôle que peut jouer le grefliier de paix, s'il y a parmi les experts un illettré.
[n'y aura qu'un seul rapport (318) : il est nécessaire que le juge ait sous les yeux, réunies en un seul acte, la relation des opérations et vérifications matérielles et les opinions des experts, dont l'œuvre jusqu’au bout doit être collective. Là encore on décide qu'il n’y à pas nullité, et que les parties peuvent autoriser un expert, à déposer un rapport distinct (Req., 1% février 1864, D. 1864-1-135:; Evreux, 10 mai 1897, sous Cass., 27 décembre 1898, D. 1899-1-383). Nous pensons que ce procédé est critiquable et nous préférons un arrêt d'Orléans du 17 janvier 1863 (S. 1863- 2-19), d'après lequel l’éxpert qui dépose un rapport distinct viole l’article 318 dans ses deux paragraphes et doit être remplacé.
Que va contenir le rapport tel que nous le voyons élaborer . Il comprend deux parties bien distinctes: dans la première se trouve la relation des opérations: la seconde contient la discussion de l'affaire, les opinions des experts, c’est la plus importante, à son OCCasion nous verrons comment se forment et s’expriment les avis des experts.
Première parlie du rapport. — Il est d'usage que les experts fassent un exposé de l'affaire, ce qui est inutile puisque les parties et le juge n’ont qu’à se
référer aux qualités de la décision; ils peuvent se borner à rappeler les questions posées.
Il est indispensable d'énoncer les formalités employées afin que les parties puissent reconnaître si toutes les garanties qui les concernent ont été observées: cette énonciation sera également utile pour établir le nombre de vacations et fixer les émoluments des experts. De là, intérêt à suivre l’ordre chronologique et à diviser cette partie par vacation. On indique la date de réunion, on mentionne si les parties étaient présentes ou représentées et là se place l'énoncé des réserves faites par les comparants. Les pièces remises sont énumérées, analysées si besoin est et quand les experts s'appuient sur d’autres documents élaborés sous leur direction (photooraphies, plans, consultations de spécialiste) ils les annexeront. La loi ordonne expressément la mention des dires et réquisitions adressés (318), leur omission ne paraît pas une cause de nullité puisque les experts se font juges de l’opportunité de certaines réquisitions, mais sous leur responsabilité personnelle de telle sorte qu'il vaut mieux relater tous les dires des parties.
Ce cadre une fois posé l'expert donnera la relation de ses opérations, exposera ses recherches, les procédés qui les ont conduites, énoncera ses cons- “tatations, les renseignements qu’il a recueillis pour le compléter, ses vérifications.
Le rapport indiquera tous les renvois, le moment où l'opération a cessé d’être publique, le lieu et le moment de la rédaction.
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. Seconde parlie du rapport. — Imaginons les experts réunis chez un de leurs collègues, revoyant ensemble leurs notes, les pièces remises : il faut conclure. Chacun doit exprimer son opinion et la motiver, c'est son devoir le plus absolu et on admet que l'expert qui s'y refuserait risquerait d’être considéré comme démissionnaire, sans préjudice de dommages-intérêts envers les parties (Glasson 626).
Il peut se faire que les experts soient d’un même avis, il se peut qu’une majorité se forme ou que chacun adopte une opinion différente. Or lorsqu’au cours de la délibération d’un tribunal, il se forme plus de deux opinions, l'article 117 prescrit äux juges plus faibles en nombre de se réunir à l'une des deux opinions émises par la majorité, mais on ne doit pas, même sous prétexte d’analogie, appliquer ici un texte spécial aux délibérations des juges, il faut se contenter des dispositions propres à notre matière. L'article 318 dispose «que les experts ne formeront qu'un seul avis, à la pluralité des voix » (1). Carré explique cet article de la manière suivante : Si les experts sont d'accord sur un même avis, cet avis est inséré comme unanime; s'ils sont partagés entre deux avis différents, l'avis adopté par la pluralité est simplement admis comme tel, dans le rapport.
Si chaque expert émet un avis différent, on doit
(1) Le projet de réforme de 1886 porte qu’en cas de désaccord, le rapport énoncera l'opinion de chaque expert.
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indiquer l'avis de chacun. Dans ce dernier cas le texte ajoute deux dispositions importantes : 1° Il faut indiquer les motifs des avis dissidents. La loi se montre ici plus sévère que pour les juges, qui n’ont pas à laisser voir comment leurs opinions se sont manifestées : si les experts doivent motiver leur rapport, cette obligation est plus impérieuse encore lorsque leurs avis sont partagés; le Tribunal a intérêt en effet, pour se faire une opinion, à connaître tous les arguments qui auraient été présentés. L’omission de cette formalité rendrait le rapport nul à moins que le juge puisse trouver dans le rapport les éclaircissements suffissants pour suppléer aux motifs (Civ., 21 janvier 1902, D. 1903-1-317) : : 2° On ne doit pas faire connaître quel a été l'avis personnel de chacun des experts. La loi redoute que les parties ne soient tentées, au lieu de discuter les avis en eux-mêmes, de peser les talents ou mérites respectifs des experts et même de rechercher des influences possibles, un intérêt caché; ces discussions risqueraient d'empêcher l'expert de manifester ce qu'il croit être la vérité, on préfère donc que les avis restent anonymes, mesure qui n’a rien d'ailleurs de substantiel (Req., 1” février 1864, D. 1864-1-155 ; Aix, 7 février 1878, D. 1880-5-188).
Une fois le rapport rédigé, deux dernières formalités s'imposent :
1° Le dater. La date fera foi, soit que l’on considère le rapport comme un acte authentique ; soit comme un acte sous-seings privés, faisant foi de sa date
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à l'égard des parties et de leurs ayants-cause. L’omission de la date n’entraîne pas à conséquence, car le rapport prendra la date certaine au moment de l'enregistrement :
2 Le signer. L'article 317 prescrit que le rapport soil signé par tous, sans prononcer de sanction si cette formalité est omise. Plusieurs difficultés peuvent se présenter.
L'expert unique meurt, ou pour de graves raisons ne peut signer le rapport qu'il vient de rédiger. On remplace l'expert; mais son successeur pourra-tl se borner à signer le rapport sans avoir lui-même effectué à nouveau les opérations ? 1]n arrêt de Paris du 15 décembre 1875 (Gaz. Trib., 31 décembre 1875), se décide pour laffirmative étant donné que le juge est maître de n’accorder au travail des experts que l'autorité qu'il lui reconnaît, mais nous estimons que lexpert remplaçant n'est pas désigné pour authentifier purement et simplement l’œuvre de son prédécesseur, mais bien pour la continuer: il ne doit donner que les renseignements dont il répond.
S'il s'agit de l'un des trois experts, du moment que les opérations se sont effectuées en commun, on admet que la signature des autres suffira (Nancy, 29 avril 1896, Rec. Arr. Nancy, 1896, p. 90; Dijon, 24 mai 1893, D. 1893-2-415).
On procédera de la même façon si l'un des ‘experts refuse de signer. Mais si les deux experts opposaient le même refus, comme il n'y aurait plus de majorité, et si expert unique refuse également, il faudra faire
application de l'article 320 (Cass., 18 mai 1847 : Orléans, 9 janvier 1847, D. 1847-4-241 et 2-22).
La loi a visé un cas assez complexe : Un expert peut faire écrire le rapport par un tiers, mais il doit le signer. Qu'adviendra-til si tous les experts, ou.si l'un deux, ne savent même pas signer? La loi ne voulant pas que l’on abuse de l'ignorance des experts, décide (art. 317), que « si les experts ne savent pas tous signer, la rédaction sera écrile el signée par le greffier de la justice de paix ». (Le but de la loi a été de donner au rapport le caractère d'authenticité que les experts ne peuvent lui fournir, il semble que tout autre officier public, notaire, greffier de cour ou de tribunal, pourrait être requis). Le greffier compétent est celui de la « justice de paix du lieu où les experts auront procédé », c’est-à-dire du lieu contentieux, puisque le rapport doit être, en principe, rédigé en cet endroit. Toute cette partie n’a pas reçu en jurisprudence de consécration impérieuse et il est admis qu'aucune nullité n’est encourue du moment que l’on établit que les renseignements donnés sont l’œuvre des experts (Req., 18 mai 1847, D. 1847-4-241 ; 7 mars 1843, D. 1843-1-281).
Du rapport ainsi dressé va dépendre le sort du procès, c’est un nouvel ensemble de documents versés aux débats où le juge puise ses éléments de conviction les plus précis. Les prescriptions de la loi suflisent-elles à assurer son autorité ? Les garanties accordées, si grandes soient-elles, ne réussiront qu’à sauvegarder le droit de-défense des parties :
toute la valeur du rapport dépend des qualités personnelles des experts. Pour constituer une œuvre féconde, le rapport doit être clair et précis. Ce ne doit pas être la notation pêle mêle, détaillée à l'infini, de tout ce qui s’est dit ou observé : la complication, la longueur des explications rebutent le juge au lieu de le guider. Un rapport bien compris relèvera les indices, énoncera les observations décisives, relatera les moyens de vérification employés, les documents utiles consultés, les témoignages intéresressants recueillis; mais cet exposé doit être ordonné, afin que les conclusions tirées par les experts puissent se déduire nettement de leurs observations et que le juge arrive à refaire ce travail lui-même et à n’admettre les conclusions proposées qu'en pleine connaissance. Pour permettre ce résultat, le technicien doit imaginer que le tribunal ignore Îles règles de son art, aussi veillera-t1l à mener la discussion par les voies les plus simples et à ne pas Fobscurcir par une terminologie de métier, non définie. Si l'on ajoute que le rapport doit donner la physionomie des opérations, rappeler l'attitude des parties et tous les moyens de défense qu'elles ont fait valoir dans leurs dires et observations, toutes mentions qui seront capitales aux yeux du juge, on voit que la rédaction d’un rapport exige de l'expert des qualités spéciales et souvent un labeur considérable.
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$ IV. — pépôTr pu RAPPORT
* Le rapport appartient à la fois aux plaideurs et au juge: il faut qu'il puisse être consulté librement et conservé à l'appui de la décision au fond. C’est pourquoi l’article 319 oblige les experts à déposer leur apport au rang des minutes du greflier, qui le conservera, sous sa responsabilité, et sera tenu de le communiquer aux intéressés, sauf à en délivrer des expéditions moyennant les émoluments d'usage.
L'un des experts, désigné par ses collègues, ou son mandataire, se rend au greffe et, sans nouveau serment, remet l'acte régularisé au greflier qui dresse acte du dépôt. Le rapport doit être enregistré au préalable, conformément à l'article 4 de la loi de frimaire, an VIT, formalité qui doit être étendue aux pièces annexées. Le droit à percevoir est fixé aujourd'hui par l'article 4 de la loi du 28 février 1872 à 3 fr. 75 en principal et décimes. En ce qui concerne les pièces non plus annexées, mais simplement mentionnées, la jurisprudence, faisant application de l’article 23 de la loi de frimaire, impose également leur enregistrement (Req., 26 juillet 1886, D. 1886-1-445: 23 janvier 1884, D. 1884-1-348). Si la formalité est omise, la sanction encourue consiste dans le droit en sus (ordonné par Part. 56 de la loi du 28 avril 1816), mais la régie dégage la responsabilité des experts et poursuivra les parties seulement (Sol., 27 août 1876, Garnier, £. IT, V° acte passé en conséquence d'un autre n° 17 et 281).
Le dépôt s'effectuera au greffe de la juridiction qui à ordonné l'expertise. Dans le cas où les experts ont été nommés sur commission rogatoire, pour éviter un déplacement coûteux, rien ne s'oppose à ce que le greffier de la juridiction commise reçoive la minute du rapport, dont il transmettra une copie certifiée à son collègue. Pour plus de facilité la décision préparatoire autorise encore les experts à adresser au greffier leur rapport sous pli recommandé.
Nous avons vu que les tribunaux ne pouvaient fixer le délai pendant lequel les experts, à peine de déchéance, devraient déposer leur rapport. La loi s’en rapporte à la conscience de ceux-ci, mais afin de vaincre leur négligence, ou leur connivence avec une partie intéressée à retarder la solution du litige, l’article 320 dispose, qu'en cas de retard ou de refus de la part des experts, ils pourront être assignés à trois jours sans préliminaires de conciliation par devant le tribunal qui les aura commis pour se
voir condamner (même par corps — disposition inexistante aujourd'hui) — s'il échet à faire ledit
dépôt... (V. notre $ 6 ci-après).
Si le dépôt du rapport présente une utilité pralique considérable, il a aussi une signification juridique importante : il marque le moment où la mission des.experts prend fin. De là, les conséquences suivantes : 1° Tant que le rapport, même clos et signé, n'est pas remis au greffier, il reste à l’état de projet et les experts peuvent le modifier entière-
ment (Req., 5 juillet 1894, D. 1894-1-478; Pau, 12 février 1908: Ptes Fr., 1908-2-39). En le déposant, au contraire, les experts le livrent solennellement à la justice, il Lui est désormais acquis aussi ne peut-il plus être modifié ni corrigé et non seulement les experts n'opèreront pas derectifications (V.cependant Alexandrie, 4 mai 1893, D. 1894-2-434) — ce que le greffier ne devrait d’ailleurs pas tolérer, car il ne saurait autoriser une modification à un acte enregistré déposé parmi ses minutes — mais ils ne seraient pas fondés à déposer un second rapport pour modifier le premier (Lyon, 1% février 1856, D. 1856-2-229). On autorisera cependant le dépôt d'une pièce à annexer, omise (Dijon, 10 décembre 1900; Gaz. Pal., 1901-1-197).
Quand les experts s’'aperçoivent qu'une erreur s’est glissée dans le rapport ils devront en informer les parties, et le juge, saisi par celles-ci, pourra ordonner un supplément d'instruction, c’est en cette circonstance qu'il serait intéressant de convoquer les experts à l'audience (V. supra p. 172):
2 À ce moment, seulement, l'expert peut requérir le payement de ses honoraires et de leur côté, les parties réclameront les pièces communiquées (V.Pau, 12 février 1908, S. 1908-2-39).
V. — SALAIRES DUS AUX EXPERTS
La justice ne saurait recourir aux services, essentiellement bénévoles, de l’homme de lart, sans
rémunérer son travail: il importe même, pour stimuler son activité et assurer son indépendance, de lui accorder une rémunération assez large. Les tarifs de 1807 ont essayé d'établir l'unité dans les salaires à lui payer et de les fixer d’une façon équitable. Le législateur s’est attaché à rémunérer l'expert d'après le temps dépensé et cette rémunération se fixe suivant la qualité de la personne désignée et sa profession. Ces tarifs, toujours en vigueur, ne sont plus qu'un vestige du passé. [ls ne répondent plus aux réalités. Nous avons vu grandir la nécessité de l'expertise et l'application de procédés plus scientifiques et techniques, amener devant les tribunaux des questions chaque jour plus spéciales et délicates. Ce serait avilir, méconnaitre même le talent des experts, que de s'attacher seulement au temps qu'ils ont consacré aux opérations: leur autorité est d’un tout autre poids et l'on tend aujourd'hui plutôt à tenir compte des intérêts en litige, de kx personnalité des experts requis et des difficultés de la cause, que des taxes et catégories créées par les tarifs. Le juge, à qui l’on reconnaît en cette malière un pouvoirsouverain d'appréciation (V.Seine, 22 janvier 1904, D. 1907-2-293: Toulouse, 11 février 1885% Gaz. Pal. 18852 °supp.: 25); auvheurde calculer les heures employées aux opérations, préfère arbitrer un chiffre d'émoluments équitable. Il ne faudrait pas cependant que les experts crussent avoir le droit de prélever un chiffre d'honoraires proporionnel aux intérêts en jeu : la Cour de Paris a dû
rappeler à des experts architectes qu'il existe encore un tarif ayant force de loi et qu'ils ne peuvent se faire rémunérer qu'à la condition de justifier d’un certain nombre de vacations (8° chambre, novembre 1910, rapporté seulement par Le Journal du 20 novembre) (4.
Voyons d’abord quelles ont été les prévisions des tarifs de 1807 :
La loi a divisé les experts en deux catégories, pour lesquelles les émoluments diffèrent : il y a les artisans où laboureurs, et par ce terme, il faut entendre seulement les ouvriers agricoles (Giv. 22 novembre 1897, D. 1902-1-102). Tous les autres experts rentrent dans la catégorie « architectes et autres artistes ». Pour les uns et les autres, les prévisions du tarif de 1807 sont les suivantes :
Î. — Æmoluments proprement dils : Ils se calculent par «vacation ». Par chaque vacation de trois heures, quand ils opèrent dans les lieux où ils demeurent et dans la distance de deux myriamètres, il faut compter (art. 159), dans le département de la Seine :
Pour les artisans ou laboureurs. . . 4francs Pour les architectes et autres artistes. .. 8 » Dans les autres départements :
Pourdesarnsans owlabouréurs ess Pour les architectes et autres artistes . 6 »
(1) L'article 378 du Code allemand décide que l'expert a le droit de réclamer, conformément au larif, une indemnité pour le temps qui lui a été pris, le remboursement des frais qui lui ont été occasionnés, en outre une rétribution proportionnée à son travail.
La formalité du serment, le dépôt du rapport, donne droit à cette vacation, indépendamment des frais de transport (162).
Il. — Déplacements des experts (Art. 160) : Au-delà de deux myriamètres, il sera alloué, par chaque myriamètre, pour frais de voyage et de nourriture, aux architectes et autres artistes, soit pour aller, soit pour revenir :
A LCéux de Paris see NE RES M PAUES
A ceux des départements . : . . . 4 fr. 50
Pendant ce séjour il sera accordé, par l'article 161, à la charge de faire quatre vacations par jour : aux premiers, 32 francs, aux autres, 2% francs: mais la taxe sera réduite dans le cas où le nombre de quatre vacations n'aurait pas été employé. Quant au laboureur, il recevra 3 francs pour aller et autant pour le retour, sans néanmoins qu'il puisse rien être alloué au-delà de cinq myriamètres.
Pour le serment et le dépôt du rapport, si les experts ont à parcourir plus de deux myriamètres, ils recevront en ce cas, par myriamètre, le cinquième de Jeur journée de campagne (Art. 162).
L'application de ces textes a soulevé des questions fort délicates, pour fixer le calcul de la distance rétribuée.
Les articles 159 et 160 qui concernent les architectes, devraient, semble-t1l, être interprétés en ce sens que, opérant dans un rayon de deux myriamètres de son domicile, l'expert doit se contenter de ses vacalions. Il n'aurait droit à des frais de voyage que
si le lieu de ses opérations était situé au-delà de ce rayon. Si clair que paraisse le texte, on y a vu une toute autre interprétation. Dans l'intérêt fort légitime des experts, dont il est équitable d’indemniser le moindre déplacement et de fixer le salaire d’une facon plus adéquate aux nécessités économiques et dans l'intérêt bien compris de la justice qui ne doit pas décourager le zèle des experts, on à prétendu qu'il fallait tenir compte, non pas de la distance réelle entre le domicile et le lieu d'opération, mais du chemin parcouru. On ajoutera le retour à l'aller. Ainsi, lorsque l'expert a son domicile à 15 kilomètres du lieu litigieux, d’après la première opinion, ül n'aurait droit à aucune indemnité de transport. Au contraire, d’après le second système, comme en allant et revenant il parcourt plus de 20 kilomètres, au total, il bénéficierait des allocations prévues. Pour appuyer cette opinion, on Ure argument de l'article 161 in fine, relatif aux artisans qui ont, selon ce texte, droit à 3 francs par myriamètre pour aller et autant pour le retour: or cet article complèterait évidemment les précédents (V. Trib. Caen, 10 mars 1913, affaire Pagandet ; Nancy, 4 décembre 1879, S. 1881-2-13, Fuzier Herman V° dépens n° 1322 ; Boucher d Argis et Sorel, Diclionnaire de la laxe, V° Expert, p. 269; Bonnesœur, Nouveau manuel de la taxe, p. 233 ; Chauveau et Godoffre, Commentaires du Tarif 1716: Dutruc, Bullelin de la taxe, 1" année, p. 49).
Quelles que soient les autorités convoquées, quel
que soit aussi lintérêt manifeste envers les experts, dont il est nécessaire de faire preuve dans l’application de tarifs surannés, nous hésitons à suivre ce système et, eu égard aux textes seuls, nous pensons que l'interprétation la plus simple doit être suivie, celle qui vient naturellement à l'esprit à la lecture des termes très clairs de Particle 159. On peut d’ailleurs répondre à l'argument tiré de l'article 161 in fine, que la disposition invoquée est absolument spéciale aux experts-laboureurs. € La loi, dit de Bruyne (n° 226 n. 2), a supposé que le iaboureur ne serait pas utilement appelé à procéder à une distance de plus de 5 myriamètres de son domicile ». C’est pourquoi, tenant compte aussi du taux moins élevé de ses vacations, elle veut les indemniser pour tous les myriamètres parcourus, mais eux seuls (1). (V. Narbonne, 20 mai 1897 ; Le Droit du 9 juillet 1897 ; Périgueux, 10 août 1895: La Loi du 21 septembre).
Du contexte de l’article 160, il résulte que si les experts opèrent au-delà de deux myriamètres, ils ont droit de calculer la distance en comptant l'aller et le retour, sans qu'il ÿ ait un maximum de distance, mais aussi sans qu'il faille défalquer les deux premiers myriamètres.
IT. — Les experts peuvent avoir fait des déboursés, peuvent-ils les faire entrer en taxe? L'article 162
(1) Comparez pour le calcul des distances, le tarif des transports de l'huissier (Tarif 66), des experts en écriture (163), des ténroins (167).
répond : « Au moyen de cette taxe, les experts ne pourront rien réclamer ni pour frais de voyage et de nourriture, ni pour s'être fait aider par des écrivains ou par des toiseurs el porte-chaînes, ni sous quelque prétexte que ce soit : ces frais, s'ils ont eu lieu, restent à leur charge ».
Voilà une disposition trop rigoureuse : si on la prenait à la lettre, elle tendrait à faire entreprendre à l'expert, une tâche à forfait, ce qui l'inciterait, au préjudice des parties et de la justice elle-même, à ne rien tenter dans sa recherche de la vérité qui risquât de demeurer à sa charge. La pensée du législateur peut paraître toute autre. Nous avons entendu plaider devant le Tribunal Civil de Caen (jug. du 10 mars 1913), qu'il avait statué de eo quod plerumque fil : Il a voulu, les expressions du texte le prouvent, que chaque expert fût muni des instruments de sa profession, d'usage courant, et qu'il ne pût rien demander pour des vérifications ne demandant pas de travaux coûteux, ni des appareils spéciaux ; il n’a pas songé certainement, par exemple, aux analyses chimiques si souvent nécessaires, aux applications, par des médecins spécialistes, des rayons X quelquefois indispensables ; il y a des investigations qui ne peuvent se commencer qu'après des travaux d’aménagement considérables. Les frais de ces opérations incombent sans conteste aux parties, dut-on même, ajoutons-_le, faire intervenir l'idée de gestion d’affaire. Nous pensons par conséquent qu'il appartient au juge de mettre à la charge des parties ces travaux
faits ou commandés par les experts, accessoirement à leur mission, mais qu'il a le droit d'examiner si tous ces travaux étaient utiles, sinon nécessaires, et de rejeter ceux qui lui paraïîtraient frustratoires. Il les évaluera soit en vacations, soit d’après les tarifs habituellement usités pour les travaux du même cenre (Comp. Trib. Caen, 10 mars 1913).
Ce système seul peut cadrer avec la jurisprudence exposée page 152, qui autorise les experts à s’en remettre à des tiers spécialistes du soin de certains travaux.
Le 16 février 1807 furent signés trois décrets. Le premier arrête le tarif pour la Cour de Paris et les tribunaux du ressort (nous avons cité ses dispositions): le second est relatif à la liquidation des dépens ; le troisième rend commun à plusieurs Cours et tribunaux le tarif établi pour la Cour de Paris et fixe la réduction que les frais subiront devant les autres Cours et les tribunaux des villes où siège une Cour ou des villes possédant plus de 30.000 âmes, réduction portée à un dixième. Ainsi, d'après ce système, lorsqu'un expert peut, à Paris, exiger 8 francs par vacation, et 5 francs par myriamètre, un autre devra avoir, dans un chef-lieu de Cour d'appel, 7 fr. 20 et 5 fr. 40, ceux des autres tribunaux devant se contenter de 3 francs et de 4 fr. 50 (art. 159, 1°" décret). Il y a donc deux chiffres établis, l'un pour les experts de Paris, l’autre pour ceux des départements et le 3° décret de 1807 fixe un chiffre transitoire pour certaines villes. Seulement on s’est demandé si les articles 159 et
suivants tombaient sous le coup du 3° décret. La jurisprudence a hésité. Elle à d'abord penché pour la négative, soutenant que la diminution d’un dixième portant sur le tarif de Paris, avait eu pour but de fixer les émoluments des officiers ministériels de certains tribunaux, et qu'il ne pouvait être question de l'appliquer aux experts. Mais on a répondu que les articles 159 et suivants faisaient partie intégrante d’un décret dont l’ensemble, et non certains chapitres, sont soumis à la réglementation d'une autre disposition: sans doute a-tl pu paraître étrange que sur trois décrets du même jour, l’un en modifie un autre, mais il faut se rendre compte que l’on a voulu établir plusieurs catégories afin de fixer les émoluments suivant limportance des villes. Si des arrêts ont encore tiré argument de ce fait que des tarifs spéciaux, contenus dans l'ordonnance du 10 octobre 1841, maintenaient les deux chiffres fixés par l'article 159, nous répondrons que larticle 16 de cette ordonnance prévoit, lui aussi, la réduction d’un dixième sur ce larif. On peut admettre pour ces raisons, que les experts, ainsi que les officiers ministériels, sont soumis au tarif dégressif du 3° décret (Trib. Caen, 10 mars 1913 ; Caen, 19 juillet 1911, Rec. Av., Caen 19114, p. 189; Lyon, 28 avril 1910, D. 1911-2-84 ; Lyon, 13 janvier 1910, D. 1910-2-48; Glasson note, D. 1884-2-121 ; Contra, Nancy 14 mai 1910 et Pau 7 décembre 1908, D. 1911-2-84, 89; Nancy, 2 août 1878, D. 1879-2-90 ; Chambéry, 24 novembre 1883, D. 1884-2-121 ; Chauveau et Godoffre, tarifs n° 1718).
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En résumé, plus que les autres bénéficiaires des tarifs de 1807, les experts sont en droit d'en demander ‘la modification : les plaideurs ne pourraient d’ailleurs qu'y gagner.
Dans l'intérêt des experts, il faudrait fixer le taux des vacations en créant de nouvelles catégories, en tenant compte de limportance des tribunaux, admettre en taxe toutes les dépenses accessoires à l'expertise, reconnues nécessaires, comme aussi les moindres frais de déplacement.
Dans l'intérêt des parties, on pourrait prévoir un maximum de frais de voyage et, dans une certaine mesure, faire entrer en ligne de compte l'intérêt du litige.
L'application du tarif ainsi compris s'était trouvée modifiée, en ce qui concerne les expertises ordonnées sur les instances où la partie poursuivante à obtenu l'assistance judiciaire. La loi du 22 janvier 1851, qu'a modifiée celle du 10 juillet 1901, dispense provisoirement l'assisté du payement des sommes dues au Trésor et aux officiers ministériels mais, le ministère desexperts ne pouvant pas être absolument oratuit, l’article 14, $ 9, décide que le Trésor fera à ceux-ci l'avance de leurs émoluments, comme l’article 118 du décret du 18 juin 1811, le décidait en matière criminelle. L'administration de l’'Enreregistrement soutint alors que les vacations devaient être taxées au taux établi par ce dernier décret, à un chiffre notablement réduit, alors que la Chancellerie estimait que seul le tarif de 1807 était appli-
cable (V. la controverse Rep. Prat. de Dalloz. V° Ass. jud., n° 148). L'article 93 de la loi du 13 juillet 1911 (loi de finance) a finalement décidé que «les frais énumérés au $ 9 de l’article 14 de la loi du 22 janvier 1851... sont taxés et liquidés d’après le tarif et suivant les règles de chaque juridiction compétente » (1).
Ajoutons que le tarif applicable sera celui, non du domicile de l'expert, mais le tarif en vigueur dans l’arrondissement où il opère (Pau, 4 décembre 1908, S. 1908-2-300).
Comment les experts feront-ils maintenant liquider leurs émoluments? L'article 319 décide que les vacations seront taxées par le Président (ou par le juge spécialement chargé de la taxe) au bas du rapport. L'article 182 du tarif autorise à réduire le nombre de vacations qui lui paraîtra excessif. Sa taxe une fois arrêtée, il pourra, si les experts l'en requièrent, la rendre, par une ordonnance, exécutoire, nous verrons plus loin contre qui. Sa décision est-elle définitive et les experts ou les parties n’ontils pas un recours à exercer, celui de l'opposition à l’exécutoire, usité en matière de frais dus aux officiers ministériels ? La jurisprudence admet ce recours en l'accordant à la fois aux experts el aux parties. On a cependant objecté que l’opposition doit être réservée à la personne contre qui l’exécutoire est délivré, au
(1) Jugé, sous l'empire de cette loi, que les experts ne sauraient exiger, avant la fin de l'instance, des avances à’titre de provision (Cons. d'État, 11 décembre 1911, Bull. Dalloz 1918, p. 100).
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plaideur et non point à l'expert, qui est le bénéficaire du titre. La jurisprudence n’a pas voulu priver l'expert d’un recours fort utile et elle le traite comme les parties elles-mêmes (V.Req., 1! novembre 1890, S. 1892-1401 et note Balleydier ; Douai, 29 avril 1868, S. 1869-2-201: Nîmes, 16 juillet 1861, S. 1862- 2-11).
Dans quel délai l'opposition sera-t-elle recevable ? nouvelle difficulté puisqu'il n'existe sur ce point aucune disposition. Après hésitation, la jurisprudence applique, par analogie, l'article 2 du deuxième décret de 1807 en faisant observer que cette disposition, annoncée par l'article 544 du Code de procédure civile, est d'application générale. On observera done ici le délai de trois jours à partir de la signification de l'exécutoire (Nancy, 26 janvier 1889, S: 1890-2-13) et l’on devra, pendant ce temps, saisir le tribunal. Nouvelle controverse : Celui-ci connaîtra-til de l'affaire en audience publique ou en Chambre du Gonseil? Si l'on veut admettre ici le deuxième décret, il faut l'appliquer sur tous les points: or, l’article 9, tel qu'on l'interprète, permet de n’évoquer les queslions de taxe qu'en Chambre du Conseil (Civ., 19 janvicr 1886, S. 1886-11-56; 31 août 1864, S. 1865-1-20 ; Toulouse, 6 décembre 1909 : Rec, proc., 1910, n° 6390 ; Lyon, 20 mars 1884, S. 1885-2-131). Mais cette compétence exceptionnelle n’est admise que pour l’examen de la taxe en elle-même: si le principe de la dette était contesté, si une question de forme était soulevée, le droit commun reprendrait son empire
(Paris, 28 novembre 1902, D. 1903-2-71). La contestation’ est jugée sommairement. Il ne pourra être interjeté appel que s’il y a appel sur le fond, dit l’article 6; mais on refuse d'appliquer, sur ce point, le décret aux experts parce qu'ils ne sont pas parties au procès, et comme ils ne peuvent porter appel au fond, ils seraient privés de leur recours : l'appel sera possible si l'importance du litige le permet (Caen, 28 décembre 1866 ; J. Pal., 1867, p. 928).
Ces questions résolues, examinons à quel moment l'expert peut réclamer son dû et à qui il doit s'adresser.
Il faut envisager deux moments :
a). Aussitôt le rapport déposé, les experts ont droit immédiatement à leurs honoraires et ils n’ont pas à attendre que le Tribunal ait décidé qui doit supporter les frais de l'expertise. Leur créance est exigible et, une fois qu'elle sera liquidée, ils ont le droit de se faire délivrer un titre exécutoire, l’article 319 va établir contre qui : 1° Si l’expertise est ordonnée sur la sollicitation des parties, contre la requérante: 2° Si l’expertise est ordonnée d’oflice, contre la poursuivante. L'expert pourra employer tous les moyens de contrainte et d'exécution que son titre exécutoire lui permet, mais ses poursuites peuvent rester vaines. Va-til être alors obligé de perdre le fruit de son travail et n'est-il pas équitable qu'il ait recours contre les autres parties? Ainsi s’est trouvée posée la question très délicate de savoir s'il y a solidarité entre les parties litigantes pour le
paiement des honoraires de l'expert: la solidarité ne se présumant pas, il:a fallu l’établir sur un texte formel, nous avons vu comment, en traitant expert ‘comme le mandataire des parties, on peut arriver à le faire bénéficier des dispositions de l’article 2002 (V. Sup., p. 78). La jurisprudence paraît résolue à favoriser ce système quelles que soientles raisons pou-
vant S'y opposer; examinons comment elle complète alors l’article 319 et reprenons à cet effet la distinction faite par ce texte. |
1. —— L'expertise a été ordonnée sur la réquisiüion des plaideurs.
Deux hypothèses sont à prévoir : 1° Toutes les parties ont sollicité l'expertise : L'article 2002 s’applique sans conteste, car l'expert passe pour le mandataire commun des parties, nommé de leur consentement formel et unanime : elle devront solidairement ses honoraires et l'une les payera à défaut de l’autre. (Trib. Lyon, 16 décembre 1901, D. 1901-1-177 ; Trib. Seine, 20 février 1897 ; Gaz. Pal., 1897-1-492 ; Lyon, 18 décembre 1885, S. 1886-2-153: Besancon, imars 1856: "DEF 22e Cérsonnetmtll red n° 364):
2° L’expertise a été ordonnée sur la demande de l'une des parties seulement. Hardiment certaines décisions n'hésitent pas à soutenir que l’expert va cependant agir dans Pintérêt commun et que sa qualité de mandataire reste entière (Rennes, 25 janvier 1844, D. 1845-2-158), mais généralement on distingue selon l'attitude des autres parties. L'expert,
lit-on dans les arrêts, ne sera considéré comme le mandataire des parties qu'à la condition que celles-ci adhèrent à sa nomination, concourent à ses opérations ou en tirent profit (Paris, 28 novembre 1902, D. 1903-2-71 : Amiens, 24 octobre 1901, D. 1903-2- 281 : Besancon, 22 décembre 1874, D. 1877-2-103, etc.). Citons, d'après Mallard, quelques explications de ce principe :
L’expertise, en raison de la nature du litige (partage) profite nécessairement à toutes les parties. La partie récalcitrante requiert la fixation des opérations ou provoque la prestation de serment: elle prend l'initiative de certaines vérifications ; elle adresse des dires aux experts : ses conclusions s'appuient sur les données du rapport. On a jugé, dans le même ordre d'idées, qu'en se présentant aux opérations sans protestations ni réserves, une partie manifeste son adhésion à l'opération en cours (Seine, 28 juillet 1905, D. 1907-2-293).
Notons cependant que plusieurs arrêts se montrent rebelles à cette distinction, prétendant que l’on ne doit pas ajouter à l’article 319, tel est notre avis, Car nous persistons à ne point faire intervenir la notion de mandat en cette matière (Seine, 29 décembre 1892: Rec. proc., 1893, p. 368: Paris, 20 mai 1890: Gaz. Pal., 1890-1-780: Besançon, 22 décembre 1874, D. 1877-2-103).
IL. — L'expertise à été ordonnée d'office. Quoique l’article 319 réserve Paction de Fexpert contre le
poursuivant, on s'appuie sur Particle 2002 pour
étendre cette action aux autres parties sans qu'on aie besoin de rechercher si elles ont adhéré, même implicitement, aux opérations (quelques décisions etauteurs s’en tiennent à cette condition, Paris, 10 août 1865, Journ. av., 1866, p. 43, Lyon,30 novembre 1870, Journ. av., 1871, p. 84 et (Garsonnet, ut sup.). Voyez Paris, 28 novembre 1902, D. 1903-2-71 et 7 décembre 1904, D.1905-5-24; Montpellier, 10 février 1890, D. 1891-2-50. Là surtout, nous repousserons l'application de l’article 2002 : n'est-il pas contradictoire de prétendre introduire l'idée d'un mandat, d’une convention, lorsque les parties ne demandent point l'information que le juge ordonne, si elles ne concluent pas expressément à son inutilité ? Rien n'est moins certain de prétendre que lexpert agit toujours dans l'intérêt commun. Quand lexpertise est dirigée contre quelqu'un, dit fort bien la Jurisprudence Générale, n° 268, par exemple si elle a pour but d'évaluer des dommages-intérêts pour le fait de celui-ci, peut-on dire que l'expert agit dans lintérèt commun ? Il paroït plus logique de délivrer l’exécutoire contre la seule partie qui profite de l'expertise (Comp. Cons. d'État, 9 mars 1888, D. 1889-3-67). Quelle est, sur tous ces points, la théorie de la Cour de Cassation? Ses arrêts sont loin d’être aussi aflirmatifs que les décisions des Cours, sur la question de solidarité. Un arrêt du 11 août 1813 (J. G. 266), accordait à un expert action solidaire, mais par application de l'article 1222 Code civil, parce que, dans lespèce, il s'agissait de vérifier un compte,
opération indivisible, dit la Cour, chaque article profitant également aux parties or on admet généralement qu'une dette ayant pour objet une somme d'argent n'a rien d'indivisible (Bordeaux, 6 février 1884, S. 1886-2-153). Un arrêt du 28 août 1876 (J. G. S. n° 78), se borne à l'application stricte de l’article 319 et n'admet pas que l’on puisse poursuivre un défendeur, même s'il avait requis lentérinement d'un rapport. Précédemment le 11 août 1856, D. 1856-1-336, la Cour avait laissé entrevoir une autre considération, celle du « mandat de justice », en raison duquel mandat l’article 319 permet de poursuivre la partie qui réunit les experts désignés d'oflice et elle ajoute que ce même article ne peut établir, même implicitement la solidarité entre toutes les parties. Retenons cette expression de «€ mandat de justice », toute différente de celle que Les Cours ont employée, qui caractérise le rôle de l'expert et ne permet point de le faire bénéficier de la disposition de l’article 2002, si désirable et équitable que cela nous paraisse (Comp. note FT. P.: D. 1905-1-177).
b). Payement des frais après expertise. L'expertise constitue un incident dont les frais font partie intécrante des dépens de l'instance. La partie qui, par application de larticle 130, supportera les dépens, devra payer les frais des experts, quand bien même elle n'aurait ni sollicité ni poursuivi les opérations (Req. 3 novembre 1886, D. 1887-1-151) el sans que le juge ait besoin de donner un motif spécial à sa décision (Req. 10 décembre 1900, S. 1904-1356 el sur
les frais d’une expertise ordonnée par le juge des référés : Req. 6 août 1894, S. 1898-1-518). Si les parties n'ont pas déjà reçu leurs honoraires (auquel cas où la partie ayant payé pourra exercer son recours contre la partie perdante) ils s’adresseront à la partie débitrice des dépens. C’est le moment normal du réglenrent, la procédure usitée par l'article 319 étant une mesure exceptionnelle conférée aux experts seuls.
Lorsque, là encore, l'expert échoue dans ses poursuites contre l’une des parties, doit-il risquer de n’être pas payé? La question de solidarité se présente à nouveau, plus pressante même. Comme l'article 319 n’a pas distingué entre le cas où le procès est pendant et celui où il est terminé, on admet que les principes déja posés ne doivent pas être modifiés et qu'ils s’appliqueront ici dans leur intégralité (Giv., 11 août 1856,- D. 1856-1-336: Paris, 7 décembre 1904; D. 1905-5-24: 26 novembre 1902, D. 1903-2-71: Montpellier, 10 février 1890, D. 1891-2-50 et note Glasson). Dans ces conditions, l'expert a droit à un paiement intégral sans se préoccuper des comptes à régler entre les parties et si une partie poursuivante avait, à ce titre, avancé les émoluments de l'expert, elle ne pourrait en exiger la répétition quand celui-ci ne réussit pas à exécuter le débiteur des dépens, insolvable (Rennes, 25 janvier 1844, D. 1845-2-158 : Contra, Paris, 22 juin 1848, D. 1849-2-234; Besançon, 22 décembre 1874, D. 1877-2-103).
Nous ajouterons à ces explications les remarques suivantes :
Les règles posées ne concernent que le paiement des frais d’une expertise terminée, c’est-à-dire dont le rapport a été déposé. Si l'expertise s’est trouvée arrêtée (à la suite d’une transaction, par exemple), le Président n’a pas qualité pour décerner exécutoire, les experts devront agir par voie de demande principale conformément au droit commun (Dijon, 11 décembre 1847, S. 1848-2-316: Bordeaux, 6 février 1884, S. 1886-2-153; Dejean, 595).
Si la partie débitrice est en faillite ou déconfiture, l'expert participera à la distribution des deniers. Ses frais et honoraires rentrent incontestablement dans les frais de justice visés par Particle 2101, $ 1, Code civil: mais, conformément à l'interprétation donnée à cet article, ils ne seront admis en privilège que si on peut les considérer comme faits dans l'intérêt commun des créanciers, pour la conservation, la liquidation ou la réalisation des biens du débiteur (Sur le principe Civ., 5 février 1900, D. 1900-1-219; Reg, 8 mai 1900, D. 1900-1-570 et renvois, et à propos de travaux exécutés par un entrepreneur sur l'ordre d’un expert : Req., 28 février 1905, D. 1905- 1-177 et note.T. P.).
RESPONSABILITÉ DES EXPERTS
L'expert, en acceptant sa mission, s’est obligé envers la justice et les parties : on doit se demander quelle est la sanction de ses engagements, s'il répond,
et dans quelles mesures, des conséquences dommageables de ses constatations et de ses avis.
Nous envisagerons la responsabilité de lexpert sous différents chefs : 1° Certaines fautes et les pénalités y afférentes sont prévues par les articles 316 et 320;
2° Il faut examiner les conséquences d'erreurs, d’omissions, de négligences commises par l'expert au cours de sa mission, c'est le point capital :
3° Lorsqu'à l'expertise proprement dite, le juge adjoint certaines missions, telles que surveillance ou exécution de travaux, il y a heu de tenir compte de ces fonctions accessoires.
L"'. Nous avons réservé (V. p. 124), le cas où l'expert ne remplit pas sa mission, tel que le prévoit larücle 316. Enfin, si l'expert refuse de déposer son rapport, s'il tarde à remplir sa mission, l'article 320 permet des mesures de contrainte. Ces deux articles se complètent évidemment. L'expert, en se mettant à la disposition de la justice, s’est engagé à répondre aux questions du juge avec le plus de célérité possible, car l'expertise, incident du procès, ne doit pas retarder indéfiniment sa solution. Il sera en faute s'il manque à son engagement : les articles 316 et 320 ne sont au fond qu'une application de Parüicle 1382 du Code civil (V. infra).
Il en résulte que lPexpert ne pourra être inquiété que s'il à fait acte d'acceptation et il excipera avec raison de son défaut de qualité au moment des poursuites (Orléans, 21 janvier 1860, D. 1861-5-204)
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Il en résulte enfin, que le refus de déposer le rapport ou son retard à opérer ne constituent pas l’expert en faute par cela même et qu'il pourra faire valoir une excuse dont le juge appréciera souverainement la légitimité (Comp., Pigeon, 132, qui établit un rapprochement avec l'art. 2007 C. c.), On admettra très volontiers que l'expert diffère ses opérations par suite de maladie (Besançon, # mars 1856, D. 1857-2-25), mais nous avons vu que généralement on ne lui permet pas de prétendre que ses honoraires soient consignés. Il pourra retarder le dépôt du rapport s'il établit qu'un complément d’études s'impose (Angers, 5 décembre 1877, D. 1878- 2-120), mais on décide qu'il doit passer outre et terminer sa mission avec les documents qu'il possède, lorsqu'une partie requise de communiquer quelque pièce refuse de s’exécuter (Saint-Etienne, 20 novembre 1889, La Loi du 24 décembre 1889). Nous l'avons dit, ce qu'il faut avant tout réprimer c’est sa mauvaise volonté et sa négligence.
La partie qui croira devoir se plaindre de lexpert l’assignera à trois jours,sans conciliation (l'affaire étant incidente et requérant célérité), devant le tribunal qui à ordonné l’opération. Le tribunal statue sommairement et sans instruction.
Lorsqu'il s'agit d'un refus de procéder, l'expert pourra être condamné aux frais que son acceptation avait rendus nécessaires, enfin à des dommages intérêts.
Quand l'expert était négligent ou retardataire, lar-
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ticle 320 autorisait le juge à le contraindre à déposer le rapport par corps: depuis que la contrainte par corps n’est plus usitée en matière civile, c'est par le moyen d’une astreinte que l'expert Sera mis en demeure d'achever sa mission.
If, S'agit-il de rechercher si l'expert répond des inexactitudes contenues dans son rapport, inexactitudes qui risquent de tromper le juge et de fausser le cours de la justice au grand préjudice des parties, il n'existe aucun texte spécial à appliquer (1), il faut alors faire application du droit commun tout en tenant compte des dispositions contenues dans les articles 316 et 320. La question est complexe ct mérite d’être scindée.
Prenons une hypothèse indiscutable, celle où les inexactitudes du rapport ont été le fruit d’une fraude ourdie par les experts. Supposons qu'ils aient délibérément, afin de favoriser une partie, fourni des indications erronées. Leur « malignité » une fois
(1) Aucun texte touchant la responsabilité de l'expert en général car di‘trentes dispositions visent certaines opérations : 1° L’arcle 52 du Code forestier qui rend l’arpenteur passible de dom- - mages-intérêts s’il résulte de ses er:eurs une différence de 1/10° dans l'étendue de la coupe; 2° pour le médecin appelé à examiner un ouvrier blessé (L.1898) V. infra; 3° comparez la responsabilité des commissaires appréciateurs des Monts-de-Piété qui, si le produit de la vente de l'objet engagé sur leur évaluation n'atteint pas la somme fixée, doivent rembourser la différence (V. Régl. du 25 juillet 1805, art. 33 et 34 el l'Ordonn. du 26 juin 1816, art, 5; les art. 52 et suiv. des Statuts Modèles des Monts-de-Piété ; la Réforme des Monts-de-Piélé, par H. Martin, dans la Grande Revue du 10 avril 1942).
prouvée, entache le rapport de nullité; la décision qui en admet les données manque alors de base légale, fraus omnia corrumpil. est incontestable que lexpert poursuivi en raison de son dol pourra être condamné à rembourser les frais de l'expertise et de l’ins- Lance subséquente et à dédomimager les parties. On ne saurait être trop sévère pour qui trompe la confiance de la justice. Une disposition pénale trouverait ici raison d'être: en dehors de l’article 30 de la loi du 9 avril 1898, spécial aux médecins experts, il semble qu'il n’en existe aucune. On peut toutefois se demander si l’article 363 du Code pénal, qui punit le faux témoignage, n'est point applicable à l'expert, dont les constatations ne sont qu'un témoionage, témoignage sciemment altéré. M. Garçon (CR Pannote art. 961 à 364, n°%33).-mchne" à penser que la loi pénale est applicable, mais il parle de l'expert entendu à laudience et qui y prête le serment des témoins, c'est donc à raison du serment de l'expert opérant et déposant au criminel qu'il lui ferait application des articles 361 et 362. Il pense d'autre part que l'erreur scientifique ou théorique commise de bonne foi est exclusive de toute faute mais serait punissable si expert savait que son aflirmation était erronée et qu'il altérait volontairement la vérité, seulement, ajoute:il, cette difficulté semble purement théorique parce qu'on ne parviendra jamais à établir sa mauvaise foi. Pourquoi non ? La loi de 1898 ne prévoit-elle pas une pénalité contre le médecin qui aura dans son certificat sciemment
dénaturé les conséquences de l'accident ? La jurisprudence a eu malheureusement à appliquer cette disposition (1).
Bien des auteurs estiment qu'à ces faits de fraude doit se borner la responsabilité des experts (Annales du Notarial, t. IE, p. 238, Carré, Lois, p. 1216) et un arrêt, d’ailleurs isolé, de Montpellier, du 10 février 1890, D. 1891-2-50 (V. en note l'opinion contraire de Glasson), donnant à la loi une interprétation vraiment trop stricte et limitée, décide qu’en dehors de l'hypothèse prévue par l'article 316, la responsabilité des experts ne peut être mise en question. Doit-on, en vérité, les décharger de toute responsabilité quant à leurs fautes, même à leurs fautes lourdes.
Cette question nous amène à rechercher tout d’abord quel est le fondement de la responsabilité de l'expert:
Nous ne prétendons pas entrer dans le débat que soulève la double notion, communément enseignée, de faute contractuelle et de faute délictuelle : cependant, en ce qui concerne notre sujet, à la suite des opinions émises, tant en doctrine qu'en jurisprudence, sur la nature de l'expertise, nous devrons envisager un instant l'hypothèse d’une faute contractuelle. On a assimilé les experts à des mandataires
(4) Le Code belge punit les fausses déclarations d'un expert comme celles du faux témoin et la personne qui suborne un expert est passible des mêmes peines (V. art. 221 et suiv).
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pour leur accorder certains avantages, maintenant les parties bénéficicraient de Fassimilation car l’arücle 1992 rend le mandataire responsable de toute faute commise pendant la gestion du mandat :
l'expert est même un salarié, le juge devra être plus sévère à son égard (Sourdat, t. 1, 675; Bonnier, 122). Nous repousserons encore ici l'extension des règles du mandat à notre matière, pour des raisons indiquées précédemment. Aussi bien, l'assimilation des experts aux mandataires était féconde en résultats pratiques quand il s'agissait du payement des honoraires, c'est à cette fin qu'elle était admise et elle était indispensable pour accorder la solidarité ; mais les arrêts se soucient peu d'y recourir
et de s’obliger à en tirer des conséquences rigoureuses à l'égard des experts — (V. Pau, 30 décembre 1863, D. 1864-2-63), quand il s’agit de la responsabilité de ceux-ci. Elle n'est plus, en effet, absolument nécessaire.
En se bornant à la stricte observation des principes régissant l’expertise, on serait peut-être tenté de faire ici l'application d’une idée déjà émise, c’est que la fonction de l'expert se rapproche beaucoup de celle du juge ; or, le juge ne peut être poursuivi, exception faite de certains cas où la loi lui fait supporter les conséquences de sa négligence, par exemple dans l'article 292. Le seul « mal jugé » n’a point de sanction, ne peut-on pas admettre que linsuflisance d’un rapport équivaut au mal jugé, et qu'en dehors de dol ou de fraude, l'expert échappe aux
les
responsabilités (Trib. Seine, 30 décembre 1903; La Loi du 3 mars 1904. Carré, t. IT, p. 134). Dejean se demande même pourquoi on traiterait l'expert plus mal que le juge, alors que celui-ci rend la sentence, tandis que l’autre la prépare seulement. Or, cette dernière raison, tirée de l'article 323, suflit à condamner le système de Carré. En effet, la prise à partie, voie de droit exceptionnelle, a lieu contre les juges seuls dont la loi ne veut pas exposer la dignité à la rancune des justiciables déçus, mais l'expert ne décide jamais souverainement et n'a pas le caractère d’un juge : enfin les juges, qui ont lobligation de prononcer une sentence, doivent trouver dans l’article 505 une protection loute spéciale que l'expert ne saurait revendiquer car, s'il redoute une difficulté, il n'a qu'à ne pas accepter sa mission. Les seules dispositions applicables seront celles des articles 1382 et 1383 du Code civil, mais si c’est la faute de l'expert qui entraîne sa responsabilité, il importe de préciser quels actes le constituent en faute, et on n'y parviendra qu'en tenant compte des obligations légales corrélatives à la nature de ses fonctions (Comp. sur ce point Planiol, €. IF, n° 864- 865). Or, que demande-t-on à l’expert? Un témoignage raisonné et un avis éclairé. Ainsi les parlies font appel à ses connaissances et lui confient sa mission en raison de l'aptitude qu'elles lui supposent. Il est absolument maître d'accepter ou de refuser cette mission. S'il l’accepte c’est qu'il se
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reconnaît les capacités nécessaires pour la mener
bien, conformément aux règles de son art et son acceptation signifie encore, le serment prêté le prouve, qu'il exercera son ministère avec tout le soin et la célérité nécessaires. Tout le monde compte donc sur son savoir et sur son zèle. Quand l’expert sera-til alors constitué en faute? Lorsqu'il accepte sa mission sans posséder les connaissances requises, les règles élémentaires de son art ou de l'opération qu'il exécute. Lorsqu'il fait preuve de négligence (la loi prévoit dans l’art. 316 cette hypothèse), et qu'il n’apporte pas dans ses recherches et dans ses avis l'attention, les soins et la prudence nécessaires. La faute d’un expert peut donc bien se caractériser et il appartient au juge d'apprécier souverainement sa conduite et ses travaux et de rechercher s'il a manqué aux règles de son art et à ses obligations légales. Cet examen est assurément délicat : tout en assumant la fonction de donneur d'avis, l'expert reste fidèle à ses idées personnelles ; il exposera son opinion telle qu'il la conçoit, se plaçant au point de vue strictement théorique, sera-t-il inquiété si d’autres théories, contredisent les siennes et rendent vaines les raisons qu'il à contribué à fournir ? Dans son rapport se glissent des erreurs de poids, de mesures, des erreurs de calcul, des inexactitudes ; faut-il lui tenir rigueur de ces erreurs, inhérentes à toute œuvre humaine? La jurisprudence s’en tient strictement à la recherche de la faute, et avec raison, car il ne faut pas oublier que le rapport ne fait pas la loi des
parties et que celles-ci ont la possibilité de signaler “et de faire écarter les données erronées. La valeur purement relative du rapport atténue donc considérablement la responsabilité de ses auteurs et les tribunaux tendent à ne relever contre eux que la faute lourde « notable », le manquement aux devoirs essentiels de leur fonction, les erreurs grossières (Trib. Bordeaux, 29 mars 1912, Gaz. Pal., 30 août 1912; Montpellier, 10 janvier 1910 ci-après; Pau, 30 décembre 1863 ci-dessus : Dijon, 25 juillet 1854, D. 1854-2-249 ; Req., 21 novembre 1882, J. G. n° 117 et, comme exemples très caractéristiques de faute, Grenoble, 21 mars 1893, D. 1893-2-292 ; Le Havre, 1 novembre 1885, D. 1887-3-128). La faute peut aussi bien résider à propos des opérations techniques que des formalités suivies. L'expert doit connaître au moins les principes élémentaires de la procédure qu'il mène et nous estimons qu'il serait responsable si, par sa faute, il entachait celle-ci d'un vice grave, si, par exemple, il se substituait un tiers, méconnaissait les dires ou réserves expressément formulées par les parties à la garantie de leurs moyens.
\insi appliqués, les articles 1382 et 1383 obligent l'expert à dédommager les parties. Que peuvent comprendre les dommages-intérêts? D'abord la resüitution des frais que lPimpéritie de l'expert rend inutiles. On à prétendu qu'il n'était pas un oflicier ministériel et ne pouvait tomber par suite sous le coup de larticle 1031, mais il n’est que trop juste de mettre les frais d’une opération à la
charge de celui qui, par sa faute, les a laissés exposer en pure perte, l’article 316 permet d’en décider ainsi : en principe, l'expert pourra être condamné à : restituer ses honoraires et à rembourser les frais de procédure (V. Le Havre, 7 novembre 1885 ci-dessus). Il y a évidemment une proportion à observer : Si l’ensemble du rapport est reconnu inopérant, tous les frais de l'opération peuvent être portés en condamnation; si quelques parties en sont coriservées, le juge arbitrera l’étendue des restitutions et, au besoin, il se contentera de mettre à la charge de l'expert les dépens de l'opération complémentaire ou rectificative qu'il estimera nécessaire (Comp. Pigeon, 206; de Bruyne, 276). Quant aux dommages-intérêts proprement dits, ils doivent être abandonnés à l'appréciation souveraine du juge. Ainsi entendue, l’action contre un expert est-elle toujours possible ? [Il semblerait que pendant tout le temps où une action en dommages-intérêts est recevable (30 ans) la faute de l’expert pût donner lieu à sanction, ce serait l'application stricte du droit commun. La jurisprudence en décide autrement. Une fois le rapport homologué, dit-elle, la responsabilité de l’expert se trouve couverte, toute action postérieure doit être rejetée comme tardive car le rapport constitue alors un des éléments de la chose jugée, puisque le juge s’en approprie les données, on ne saurait remettre indirectemeñt celle-ci en question par des attaques indirectes : le mal jugé est devenu irréparable (V. Dijon, Pau et Grenoble
ci-dessus, et Besancon, # mars 1856, D. 1857-2-25). On ferait exception pour les cas de fraude et de dol. Cette jurisprudence nous paraît critiquable car il n’est pas vrai de dire qu'il y a chose jugée en ce qui concerne le rapport. Le jugement ne lui procure pas l'autorité de la chose jugée, il s'en approprie seulement les idées et les renseignements, le rapport n'est pas l’objet du procès (Sourdat, 679). Si l’erreur, qui, du rapport, a passé dans la décision, découverte postérieurement à celle-ci, n’en permet pas la réformation ou la rétractation, pourquoi ne pas autoriser la partie, qui peut établir le préjudice résultant de cette erreur, à se faire dédommager par l'expert négligent ou ignorant? Cela ne touche en rien à la la décision rendue (Fuzier-Herman V° Expertise 361) (L).
L'expert est de ceux qu'il ne faut pas impuuément soupçonner. Un plaideur irrité par la perte d’un procès qu'il impute à faute à l'expert risque de nuire à celui-ci par ses attaques téméraires en le mettant en suspicion auprès des magistrats et des justiciables. Ces attaques inconsidérées doivent être énergiquement réprimées et lexpert injustement
(1) La recherche des responsabilités aboutit souvent à des conséquences extrêmes. On s'est demandé si les parties peuvent être rendues responsables des fautes de l'expert. Sourdat (899) répond négativement et nous l’approuvons, car il n'existe entre parties et experts aucun rapport demandant à mandataire. Il en serait autrement si l'on prouvail une faute commune à l'expert et à une partie (V. l'arrêt d'Amiens du ?8 juin 1865 cité par Sourdat).
critiqué puisera dans l’article 1382 un droit certain à poursuivre £on accusateur et à obtenir réparation du préjudice causé par de malveillantes insinuations. La jurisprudence admet ce recours de Pexpert sans difficulté (V. Larrêt de Montpellier du 10 janvier 1910 rendu dans l'affaire Tédenat et Sarda contre Leroy-Baulieu, cet arrêt ne paraît pas avoir été rapporté).
Le tribunal compétent pour connaître de l’action dirigée contre l'expert sera celui de son domicile, car si le tribunal qui a ordonné l'expertise doit surveiller ses auxiliaires, iln en sera ainsi que pendant le cours des opérations, une fois le rapport déposé, la mission des experts est achevée, le droit commun doit reprendre son empire.
IL". Lorsque l'expert est chargé de procéder à des travaux, sa responsabilité, en raison de cette mission accessoire, s’appréciera conformément aux articles 1792 et 2270 du Code civil, comme celle des architectes et entrepreneurs (V. Guillouard, Louage, t. LE, 846 s.: Sourdat, 671 s.;: Tribunal Bordeaux, 29 mars 1912: Gaz. Pal., 30 mars 1912.
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Section III. — Procédure après Expertise
L. —— LEVÉE DU RAPPORT. — POURSUITE DE L'AUDIENCE
Le rapport déposé, il faut ensuite le faire connaître aux parties et le soumettre au juge.
I. — Les parties ont déjà pu en prendre commurnication au greffe; mais, pour plus de garantie, la loi invite le poursuivant à en lever une expédition qu'il sierafiera à son adversaire (art. 321) (1).
Le greffier, tenu de délivrer copie de la minute quil détient, n'est pas cependant obligé de faire exécuter par ses commis une copie des plans annexés, le greflier n'est pas un dessinateur : on pourra la faire exécuter par un tiers compétent et le coût de ce travail entrera dans les frais taxables de levée de rapport (Montpellier, 19 janvier 1852; Journ. av., 1852, p. 299; Perpignan, 26 février 1896 : La Loi, du 9'avril 1896).
Le rapport ne sera signifié qu'à avoué; mais si le jugement est rendu par défaut, le poursuivant devra le signifier à la partie défaillante, quoique l’article 321 ne le dise pas. Cet article ne paraît pas imposer une formalité essentielle, dont lomission entraînerait la nullité de la procédure subséquente (Req., 21 octobre
L) Pour plus de simplication, le projet de réforme de 1886, se contente d'une communication du rapport faite entre les parties.
1895, D. 1896-1-498 : Lyon, 19 mai 1910, D. 1911-2-50: Dijon, 24 mai 1893, D. 1893-2415). Un arrêt d’Orléans, du 16 janvier 1837 (J. G., n° 269), décidait que la partie qui requiert jugement doit fournir au tribunal tous les éléments de discussion nécessaires, et spécialement lever et signifier le rapport ; cependant, si elle ne veut pas user du rapport, doit-elle faire l'avance de ces frais et n'est-elle pas libre de présenter sa défense comme elle l'entend ? Ce principe paraît incontestable lorsque l'expertise est ordonnée à la requête des parties. Quand la poursuivante ne lève pas le rapport, son adversaire remplira la formalité, au besoin, comme le permet l'article 321: une tierce personne appelée aux opérations peut profiter de ces dispositions (Civ., 28 août 1877, D. 1878-1-213). Il n'y a pas lieu, quoi que l'on dise— l’article 220 invoqué par certains auteurs n'étant pas ici dans son champ d’application — d'autoriser la partie qui lève le rapport à recouvrer contre la poursuivante, par voie d'exécultoire, les frais dont elle fait l'avance, ces frais entreront en taxe lors du réglement (Dejean, 641). Lorsqu'aucune des parties ne veut tirer, argument du rapport, le juge, malgré l’interlocutoire, devra statuer sur les seuls documents fournis (Req. 5 Mars 1873, S. 1873- 1-407). Toute autre est la situation si l'expertise à lieu d'office. Dans ce cas, il semble que le juge peut exiger que le rapport destiné à léclairer soit versé au débat: on estime généralement qu'il lui est pos sible de refuser l'audience aux parties tant qu'elles n'auront pas rempli cette formalité.
Quand la cause s'instruit par écrit, l'expédition du rapport est remise au juge (102).
IE. -— La signification du rapport va lier à nouveau l'instance incidemment suspendue; un nouvel élément de preuve est introduit aux débats. Comment laudience va-t-elle être poursuivie et quelles nouvelles questions vont se présenter.
La partie la plus diligente va poursuivre l'audience sur simple acte. De ce que l'article 321 parle d’un simple acte, on a déduit que des conclusions n’entreraient jamais en taxe (Garsonnet, t. IT, 3° éd., n° 364, note 9). Mais l'usage n’a pas exclu la discussion par écrit; Thomine (1, 524) et Boncenne (IV, 494) admettent la signification de conclusions motivées afin de démontrer une erreur, une irrégularité.
Nous.verrons que le rapport est une pièce que lon discute et que le juge ne doit pas se borner à accepter le rapport s'il le reconnaît régulier en la forme. Dans ces conditions, la formalité dite de l'entérinement ou de lhomglogation, c'est-à-dire la réception par justice du rapport et la validation des opérations, en elle-même n'a plus raison d'être, excepté dans les matières spéciales où la loi la prescrit (1). I ne sera conclu à l'entérinement que si l’on
(1) En homologuant d'ailleurs le rapport, le tribunal ne s'approprie pas les conclusions des experts; il constate simplement la régularité des opérations. Ce jugement n'a pas l'autorité de la chose jugée, les énonciations du rapport ne font pas loi et une erreur peut être rectifiée dans la suite (Cass., 6 juin 1877; Gaz. Trib., 8 juin 1877).
demande le rejet d’une critique soulevée à propos de la régularité du rapport et le tribunal, en repoussant le moyen de nullité, maintiendra le rapport au procès.
Nous avons vu qu'en l’absente de sanctions expresses la jurisprudence considère comme substantielles certaines formalités : l'irrégularité de procédure est de nature à entraîner la nullité des opérations lorsqu'elle porte atteinte aux droits de la défense. Il existe donc des moyens de nullité à faire valoir, or il est de principe que toute nullité de procédure n’intéressant par l’ordre public, doit être proposée in limine lilis, à peine de forclusion (art, 173). Ainsi les moyens de nullité relevés contre une expertise devront ainsi être proposés aussitôt le rapport signifié, avant toute défense au fond. La partie poursuivante agira sagement en signifiant mème le rapport sous réserve de ses moyens. En passant l’irégularité sous silence et en abordant la discussion du fond, la partie couvre la nullité, ni le juge et ni la juridiction d'appel ne pourront connaitres le.-moyen: (Req:, 2. juillet 1912: Gaz. Pal., 22 octobre 1912; 9 mai 1876, D. 1877-1-491 ; 7 juin 1869, D. :1871-1-117; Riom, 3 décembre 1885, D. 1886-2-219). L'exception soulevée, le juge aura à vérifier si, à un moment quelconque de la procédure, la partie n’a pas ratifié, soit expressément, soit implicitement, l'irrégularité dont s'agit (Req., 2 juillet 1912 et 9 mai 1876 précités, 18 décembre 187L0D 218 7M421-297 12 février 1877 JG 2S:.89;
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Riom, 3 décembre 1885 précité; Caen, 22 avril 1874, D. 1876-5-229).
Quand la régularité du rapport ne fait aucun doute, ou qu'elle a été reconnue, le travail des experts va être soumis au juge en même temps que les autres documents de la cause, nous allons voir quel usage il peut en être fait.
IT. — DÉCISION APRÈS EXPERTISE : INFLUENCE DU RAPPORT
En présence du rapport des experts versé aux débats, deux questions se posent : Quelle est la valeur du rapport au point de vue de la preuve ; quels sont les droits des parties et les devoirs du juge :
I". Les assertions du rapport, œuvre d’un spécialiste, fruit de recherches appliquées et de discussions contradictoirement soutenues avec les intéressés, méritent le plus ample crédit. Quoique la loi ne l’investisse pas du pouvoir de trancher définitivement la question de fait, il n'en est pas moins vrai que la nature de ses fonctions procure à l’expert une autorité évidente. Le plus haut degré de constdération qu'un témoignage peut atteindre, c’est que la preuve contraire ne soit pas recevable contre lui, c'est qu'il soit cru jusqu'à inscription de faux. Cette autorité attribuée aux actes authentiques peut-elle S appliquer au rapport? La jurisprudence résoud cette
question par l’affirmative (Civ., 28 octobre 1901, sol. impl. S. 1904-1-399 ; Req. 14 janvier 1836, D. 1836-1- 125: Toulouse, 26 mai 1897, D. 1903-1-318, Amiens, 31 août 1826, D. 1829-2-103 et V. Garsonnet t. IT, 3° édit., n° 363 ; Glasson, €. E, p. 625 ; Bonnier, n° 119: Rodière, t&. 1, p. 424 : Rous. et Lainey, n°38: Dejean, n° 608: de Bruyne, n° 610), mais cette autorité ne peut exister que sous certaines conditions et pour une partie du rapport : : à 1° L'expert ne sera d’abord cru jusqu’à inscription de faux que s'il agit dans les limites de sa mission : en outrepassant ses pouvoirs, tels que la loi ou le jugement les définit, il perd son autorité ; certes sa parole à encore la valeur d’un témoignage, mais que l’on considère comme un simple renseignement.
\insi l'expert qui, n'ayant pas reçu mission de concilier les parties, constate une convention intervenue, une proposition de transaction, excède en cela ses pouvoirs, et son rapport ne fait pas preuve complète sur ces points (Civ. 15 avril 1870, D. 1870- 1-291; Req. 28 décembre 1901 précité : 18 janvier 1870, D. 1870-1111).
2" La force probante n’est vraiment attachée qu'à une des parties du rapport : celle où l'expert énonce ses constatations personnelles, relate les diverses phases des opéralions, mentionne les dires, les ren seignements recueillis. Dans l’autre partie, il explique ses conclusions et offre au juge un avis motivé; or, le juge reste maître, en définitive, de sa décision. Accorder pleine foi aux opinions de l'expert serait
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lier le magistrat : tout ce qui constitue l'opinion personnelle de l'expert n’est qu'un élément d'instruction, mais tout ce qu'il affirme, parlant de visu el audilu, avoir fait et observé, est définitivement acquis : (Cass., 14 janvier 1836, S. 1836-1-756 ; Cäss. belge, 6 :mars11873 /VPase 41875 1-187;:%Pau, 22 février 1898, S. 1899-2-311 : Bordeaux, 3 juillet 1895, Journ. arr. de Bordeaux, 1895-1-308 : Dijon, 5 novembre 1886, Gaz. Pal.; 1886-2-841 en ce sens: Carré et Chauveau, t. IE, p. 1223 : Boncenne, t. IV, 495 ; Bonnier, 119: Dejean, 698 : Garsonnet, loc. cit.);
3° Enfin, ces données ne sont opposables qu'aux plaideurs en instance: toute personne qui n’a pas été présente sur l’action ne peut se voir opposer quelque partie du rapport que ce soit (Civ., 11 décembre 1888, D. 1889-1-423 ; 30 juin 1863, D. 1863-1-275).
IF", Quels vont être les droits des parties et les obligations du juge ; comment celui-ci va-t-il pouvoir, à la suite du rapport, rendre sa décision définitive? L'article 323, ainsi rédigé, contient en puissance la réponse à ces questions : « Les juges ne sont point astreints à suivre l'avis des experts si leur conviction S'y oppose ».
Cet article rend le juge absolument maître de sa décision, non seulement dans l'application du droit, mais encore sur le point de fait que son interlocutoire avait Soumis à une mesure préalable d'instruction. En effet, disait Perin au Tribunat, le 14 avril 1806 : € Si le magistral a ordonné lexpertise, c'est qu'il a senti que ses seules connaissances ne suffisaient pas
pour fixer son jugement... et s'il était astreint à suivre l'opinion des experts, il faudrait qu’en ordonnant l'expertise il se fût dépouillé de son caractère, qu'il eût asservi sa conscience el qu'il se fût réduit à n'être plus que l'instrument passif dont les experts se serviraient pour sanctionner leur jugement; il ne serait plus besoin qu'ils exprimassent leurs motifs de décision, puisqu'en énonçant leur résultatils imposeraient à la justice même une loi dont elle ne pourrait s’'écarter ». C’est l'application de ce principe : l’interlocutoire ne lie pas le juge. Quelle que soit l'autorité des homines de l’art consultés, eussent-ils même émis un avis unanime, le juge ne doit pas se borner à faire un acte de foi en enregistrant le rapport sans discuter leurs opinions. Son devoir le plus évident est de ne rien admettre qui ne lui paraisse convaincant et, pour un moindre effort à faire, de ne pas accepter inconsidérément les avis offerts (V. Civ., 6juillet 1908, D. 1903-1-468 ; Req., 8 juillet 1908, D. 1909-1-10 ; Civ., 12 juin 1899, D. 1900-1-39 ; 11 juillet 1899, D. 1900-1-395; Req., 23 décembre 1891, D: 1892-1-409 ; 3 mars 1891, D. 18911-465; 6 janvier 1891, D. 1891- 14-279, etc.). La vérification personnelle reste la base de toute instruction judiciaire el le juge qui se refuserait à substituer son appréciation personnelle à celle de homme de Part, et s'en rapporterait exclusivement à ce dernier, parce qu'il serait compétent et sincère, méconnaîtrait absolument ses propres pouvoirs (Civ., 6 juillet 1908, précité).
Le principe posé par l’article 323 est d'application
générale. Jamais le juge ne se trouvera lié par un rapport. Pourtant une dérogation et une exception se présentent. Les lois touchant des matières spéciales n'ayant pas, d’après la jurisprudence, été abrogées par le Code de Procédure, on décide communément que dans les causes d'enregistrement, et sous l’empire des règles spéciales de la loi de frimaire an VIT, modifiée par celles du 23 août 1871, 28 février 1872, 26 février 1912, les juges sont astreints à suivre l'avis des experts (Cass. 24 avril 1850, S. 1850-1-360, 29 avril 1845, S. 1845-1-575) ; les mêmes dérogations sont admises en matière de douane (Ptes Fr. V° Douanes n° 3557 s.). Par exception il est possible de faire échec à l’article 323 dans l'hypothèse étudiée plus haut (p. 77), où les parties se sont réservées de s’en rapporter aux appréciations d'experts au heu d'admettre les condamnations prononcées par le juge.
Voyons les conséquences de l'article 323 :
{°° Le rapport esl une pièce que l’on discute. — Les appréciations des experts constituent non point une certitude mais un élément de conviction et de discussion, dont chacun des plaideurs. peut s'emparer. L'habileté des parties s'exercera, selon les besoins de la cause, tantôt à appuyer les avis des experts, tantôt à les anéantir et si le rapport contient des avis différents, à essayer de faire prévaloir l’un sur lautre. La défense trouve ses droits complets; pour soutenir et justifier ses critiques ou pour corroborer au besoin les conclusions du rapport, elle usera des voies
roue d'instruction ordinaires, titres, preuve testimoniale, consultera au besoin, à titre privé, de nouveaux hommes de l'art et sollicitera du tribunal tout nouvel errement de procédure, tel qu'une enquête ou une seconde expertise :
2° Le juge, qui décide selon sa propre conviction, peul aussi bien admettre que rejeter les conclusions du rapport ou s appuyer sur d'autres éléments d'appréciation.
a) Une question préjudicielle peut être soulevée avant tout débat au fond, celle de la régularité des opérations. Admettons que l’on reconnaisse l’existence d’un vice fondamental qui risquerait d’entacher de nullité la décision qui s'appuierait exclusivement sur les parties nulles d'un rapport. Le juge a la faculté de prononcer la nuilité des opérations, ou d'une partie des opérations, et d’ordonner leur recommencement..… Mais il peut bésiter à imposer ce surcroît de frais. Il se rappellera que l’interlocutoire ne le lie pas et que l’article 323 ne l'oblige pas à s’arrôter aux avis des experts. Dès lors il se contentera des documents de la cause s'il les reconnait convaincants et passera outre à la solution au fond, soit définitivement (Civ., 13 janvier 1902, D. 1903-1- 317: 3 mars 1897, D. 1897-1-406; 22 juillet 1885, D. 1886-1-318 ; 25 novembre 1884, S. 1886-1-64), soit en ordonnant auparavant d’autres mesures d'instruction, enquête, expertise nouvelle (Civ., 12 décembre 1899, D. 1900-1-361 ; Req. 15 novembre 1887, D. 1889-1-7#; 19 décembre 1871, D. 1871-1-299). La jurisprudence va même permettre aux parties d'échapper plus sûre-
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ment aux inconvénients d’une opération à recommencer : un vice dans le rapport retire au travail des experts son autorité, mais cela signifie que la décision du juge ne peut s'appuyer uniquement sur ce rapport irrégulier sans manquer de base légale. Il n’en reste pas moins que le juge a sous les yeux une pièce émanant de témoins avertis dont l'avis technique est, malgré la nullité de procédure, d'un appoint important. On le retiendra, ce témoienage, non plus à titre de base légale, mais à titre de renseignement. A lui tout seul il ne suflirait pas à déterminer la sentence mais il complètera les autres éléments de certitude épars dans les documents produits. On admet donc que le rapport nul peut être admis aux débats, à litre de simple rensetgnement, à la condition d’être combiné avec d’autres éléments d'appréciation (Jur. constante. V. C. P. C. annoté de Dalloz, 4911, art. 323, n° 67 et spécialement Civ., 17 juin 1903, D. 1905-1-345 ; 5 août 1895, D. 1896-1-157 ; 14 février 1887, D. 1887-1-205 et note ; Req., 6 août 1906, D. 1906-1-384: 5 juin 1893, D. 1894-1-123; Garsonnet, t. Il, 3° édit., n° 365). Dans ces conditions, le juge devra indiquer qu'il se sert du rapport pour corroborer d’autres documents et les énoncer en indiquant leur nature et leur valeur: la Cour de Cassation, lorsque la décision lui est déférée, peut contrôler son aflirmation et vérifier s’il existait réellement dans la cause d’autres éléments sérieux de conviction (Civ., 27 janvier 1890, D. 1890-1-391 ; 30 juin 1863, D. 1863-1-275:; Req., 6 août 1906, D. 1906-1-384; 22 juillet 1885, D. 1886-1-318).
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b). Supposons que'la régularité du rapport ne fasse l’objet d'aucune discussion. La Chambre civile a: décidé, le 6 juillet 1908 {D. 1908-1-468) que « l’expertise ne lie pas le juge mais lui fournit seulement des éléments d'appréciation qui, contrôlés et rapprochés des autres éléments de la cause, l’aideront à se former une conviction raisonnée » ; on ne saurait mieux résumer les devoirs du juge. L’instruction du procès vient de se compléter d’un élément de preuve nouveau qui s'ajoute aux autres documents de la cause, sans détruire les anciens ni exclure la production de pièces nouvelles. Tous les éléments de conviction, dont l'administration de la preuve à pour but de révéler l'existence, doivent être rapprochés et considérés en fonction les uns des autres: c’est de leur combinaison que naïîtra la certitude et le juge ne peut l'atteindre qu’au prix d’un travail d'analyse et de synthèse : analyse de tous les documents pris en eux-mêmes, et du rapport notamment, vérification faite en ce qui concerne ce dernier des constatations des experts et des opinions émises; reconstitution des faits actuels ou passés, de leurs circonstances et de leurs conséquences, au moyen des données recueillies. Il ne s'appuie donc pas a fortiori sur tel document, il s'arrête à ceux qui peuvent le convaincre. De jà les conséquences suivantes :
1° Tant qu'il n’est point arrivé à établir sa conviction, le juge, en dépit des mesures déjà prescrites, peut en ordonner de nouvelles (V. l’art. 322), tout autre moyen, même un nouveau rapport; nous
l'avons vu autoriser à interroger les experts: il pourra se contenter d’un supplément de rapport (Req., 8 juillet 1908, D. 1909-1-10; 3 janvier 1887, D. 1888-11-39):
2 Sa liberté de décider d’après sa seule conviction étant complète, le juge peut accepter le rapport si les conclusions des experts ne sont en rien contredites par les autres documents de la cause; des opinions différentes émises par les experts, il peut préférer celle qui lui paraît la plus concluante, aussi bien se borner à puiser dans le rapport quelques renseignements qu'il ajoutera à d’autres éléments (Req., 6 juillet 1909, D. 1909-1-520). Lorsqu'enfin sa conviction personnelle le lui commande, il n'hésite pas à statuer contrairement aux conclusions du rapport (V. Civ., 17 novembre 1908, D. 1908-1-381 ; 42 juin 1899, D. 1900-1-39 : Req., 20 décembre 1896, D. 1897-1-126; 23 décembre 1891, D. 1892-1-409). Ainsi on le voit préférer au travail officiel les résultats d’une expertise officieuse (Civ., 29 juin 1896, D. 1897-1-123), s'attacher aux données d’une expertise étrangère au débat, mais présentée par un plaideur (Civ., 23 juillet 1895, D. 1896-1-118 ; Req., 29 décembre 1902, D. 1904-1-450), soit qu'elle ait été prescrite par le juge des référés (Req., 17 mai 1887, D. 1888-1-60 ; 24 septembre 1888, D. 1889-1-207), soit par un juge d'instruction (Req., 20 novembre 1889, D. 1900-1-19), même, enfin, si l'opération n’est pas intervenue entre les parties actuellement au procès (Req., 16 février 1898, D. 1898-1-159 ; 9 février
1869, D. 1870-1-15 ; 16 mars 1868, D. 1868-1-95 et contra, 30 juin 1863, D. 1863-1-275, comp. Note D. 1884-1-203) :
3° Le juge n'est pas astreint à indiquer expressément pourquoi il n’admet pas les conclusions des experts (Civ., 19 juillet 1899, D. 1900-1-395 ; Req., 12 juin 1899, D. 1900-1-39; 8 juillet 1908, D. 1909- 1-10; Garsonnet, t. II, 3° éd., n° 365; Dejean, 674), conséquence fatale si l’on ne considère pas le rapport comme la loi naturelle des décisions de justice. Toutefois, le juge doit se conformer aux règles générales de l’article 141 et à la loi du 20 avril 1810 et indiquer sur quels éléments il base sa conviction ; à ce point de vue, il n’échappe pas au contrôle de la Cour de Cassation, qui vérifiera si le jugement indique, d’une manière suflisante, les raisons qui l’auraient déterminé. On comprend même que le contrôle de la Cour suprême doive s'exercer ici avec une rigueur toute spéciale. Ne serait-il pas choquant que le juge püût écarter à la légère un rapport, le passer sous silence ? Il avait avoué son incompétence en commettant un expert, ne doitil pas traiter avec quelque considération les appréciations soigneusement étudiées d’un homme notoirement honorable et compétent ; ne risque-t-on pas, en accordant si peu de place dans les motifs du jugement, à l'expertise, de ravaler son rôle et de diminuer les bénéfices de ce procédé ? La terminologie judiciaire, insistons à nouveau sur ce point, ne s’y trompe pas : le rapport est un renseignement, un rapport nul én la forme, un
simple renseignement. Il semble donc que le juge, s’il n’est pas astreint à exprimer formellement les raisons qui lui font écarter une expertise, devra cependant donner des motifs précis. Ainsi on ne saurait admettre qu'un jugement, décidant à l'encontre d'une expertise, se contente d'indiquer « qu'il résulte des documents de la cause que.…, etc. », cette formule, tolérée par la Cour de Cassation, manque ici absolument de précision (Bordeaux, 8 janvier 1830 2 D: MSSD SCENE S out CIS EC n° 289; Chauveau, Q. 1219 bis; Favard, t. IV, p. 707, n° 2). Notons enfin que si les conclusions d’une partie articulaient contre l’opinion des experts des griefs nettement formulés, l’article 7 de la loi du 30 avril 1810 exigerait que le juge s’expliquât à cet égard, à peine de nullité (Civ., 20-novembre 1854, D. 1855-1-259: 11 juillet 1899, D. 1900- 1395)
Au contraire, quand le juge se range à l’avis des experts, sa déclaration que cet avis le satisfait motive suffisamment sa décision, car en homologuant le rapport il s'en approprie, par cela seul, les conclusions et les motifs mêmes et donne à sa décision une base légale (Civ., 30 janvier 1905, D. 1905-1-132 ; 4 décembre 1901, D. 1902-1-44: Req., 1* mai 1877, S. 1877-1-263). Sur ce point, l'opinion de M. Ranson (p. 147) mérite d’être citée : « Un jugement bien rédigé n'aflirme point qu'un expert a fait une juste apprécialion des faits de la cause ou des droits des parties, mais énonce au moins que cela résulte de
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l'examen des pièces et que l'adversaire n’oppose à cet avis aucun élément de décision contraire ».
LIT. — DES EXPERTISES NOUVELLES ET DES SECONDES EXPERTISES
Quand l'incertitude ou l'ignorance des experts trompent l'espoir du juge, il faut bien, disait le tribun Perrin, que celui-ci puisse encore chercher à s'éclairer davantage. L'article 322 dispose que si les juges ne trouvent point dans le rapport des éclair- ‘cissements suffisants, ils pourront ordonner d’oflice une nouvelle expertise .. Cet article a donc autorisé et organisé « l'expertise nouvelle » (ou contre-expertise). Ce terme a sa signification propre. L’expertise nouvelle porte sur des points examinés déjà mais insuffisamment étudiés par les experts. Elle se distingue de la seconde expertise qui, elle, à pour objet des faits complètement distincts des premiers. Cette distinction a ses conséquences : la procédure et les effets prévus par l'article 322 s'appliquent exclusivement à l'expertise nouvelle. La seconde expertise est une procédure distincte et non une procédure recommencée, qui devra suivre les règles des articles 302 et suivants.
En quels cas la nouvelle expertise peut-elle être ordonnée? Le texte répond d'une façon très large : Quand le rapport ne fournit pas les éclaircissements suffisants. Exemples : L'expertise est entachée de
sat
nullité et offre des garanties imparfaites : la sincérité et l'impartialité des experts sont suspectes; le rapport n'a pas répondu aux questions posées, il n’en saisit pas le sens: les constatations manquent de précision; depuis l’achèvement des opérations, des faits nouveaux, rentrant dans l’ordre de ceux qui ont été vérifiés, risquent de modifier les conclusions du rapport. Bref, le juge estime ce rapport insuffisant et demande à s’éclairer davantage. La nouvelle expertise dépend par conséquent de l’état de certitude où se trouve le juge : il a semblé logique que, maître d'apprécier souverainement la suite à donner au rapport, il pût seul décider si une nouvelle expertise était ou non nécessaire. On déduit donc de l’article 322 que : 1° Il dépend uniquement du juge, en vertu de son pouvoir souverain, d’ordonner une nouvelle expertise. Cette mesure est essentiellement facultative de sa part; nous avons vu qu'il peut, malgré une nullité encourue, admettre encore le rapport à titre de simple renseignement, qu'il se contentera même de faire rectifier ou préciser par les experts certains points de leur rapport. (Req., 24 janvier 1905, D. 1908-1-183; Civ., 13 janvier 1902, D. 1903-1-317; Req., 3 avril 1901, D. 1901- 41-271; Civ., 3 mars 1897, D. 1895-1-406, etc. Garsonnet, t. 11, 3° édit., n° 365); 2° le droit des parties se trouve singulièrement réduit, non point qu'il leur soil impossible de solliciter une contre-expertise, mais parce que leur réquisition n’aboutit pas nécessairement à une nouvelle instruction. Elles ne sont
nullement privées du droit de solliciter cette opération, elles indiqueront à cet effet les faiblesses, les lacunes du rapport, démontreront la nécessité d’une instruction nouvelle, mais le juge ne la prescrira que s'il en reconnait l'opportunité. Ce système sauvegarde à la fois le pouvoir discrétionnaire et souverain du Juge et le droit de défense des parties (Req., 18 février 1861, D. 1863-1-477; 15 juillet 1861, D. 1862-1- 31; Angers, 10 novembre 1869, D. 1869-2-205; Garsonnet, loc. cit., Dejean 717, Pigeon 208); 3° quand un jugement repousse une contre-expertise sollicitée on estime qu'il est régulièrement motivé et qu'il n’y a pas besoin de motifs plus précis, si le juge déclare suffisantes les appréciations des experts (Req., 2 avril 1901, D. 1901-1-271) quoique le’ rapport présente des lacunes manifestes (Civ., 13 janvier 1902, D. 1903-1- 317) ou s'il homologue purement et simplement le rapport (Req., 9 février 1832, D. 1832-1-325). Mais lorsqu'il prescrit une nouvelle opération, doit-il indiquer quels motifs l'obligent à déclarer la première insuffisante ? Dejean (717) s'appuie sur les termes de l’article 322 pour enseigner que cette constatation est nécessaire car elle seule autoriserait le juge à prescrire un nouveau rapport, mais il y a certainement trop de rigueur dans cette opinion el nous pensons avec Carré (q. 1215) que l'insuffisance résulte virtuellement de ce fait qu'un nouveau rapport est ordonné (Req., 5 avril 1810 et 1° août 1821, J. G. n° 310 et n° 43); 4° enfin il semble que le chef du jugement par lequel un tribunal statue sur
une demande d'expertise nouvelle ne soit pas susceptible d'appel; il paraît impossible, en effet, dit Carré (q. 1218 bis) de prétendre décider « que le juge à eu tort de ne. pas se trouver suffisamment convaincu, comme de décider qu'il a eu tort d'avoir acquis cette conviction »; l'initiative personnelle laissée au magistrat ne permettrait pas cet appel et si on l’admettait quand les parties ont conclu à l’expertise nouvelle, il faudrait aussi le recevoir au cas où, en l’absence de réquisition des parties, le tribunal n’a pas cru devoir recourir à un supplément d’instruction, ce qui contreviendrait à l’article 322. Rien n'empêche le juge d'appel d’ailleurs, s'il se trouve insuffisamment éclairé, d’ordonner un nouveau rapport comme aurait pu le faire le‘premier juge.
En ce qui concerne la nomination des nouveaux experts, l’article 322 dispose que ce sera une nomination d'oflice. Ici, par conséquent, s'éteint le droit reconnu précédemment aux parties: on n'a plus à les consulter ni à leur laisser un temps de réflexion, le juge procède seul à la désignation, ce qui évite les lenteurs et permet aux tribunaux de conformer la mesure d'instruction à leurs besoins (Civ., 12 décembre 1899, D. 1900-1-361 ; Req., 15 novembre 1887, D. 1889-1-74; Garsonnet, t. II, 3° éd., n° 315). À cesujet, deux points ont été controversés: l° L'expression Cplusieurs experts » à pu faire croire que le juge était autorisé à désigner les experts en nombre pair, mais il semble bien que la règle de l’imparité domine toute la matière: 2° La jurisprudence à
décidé, à maintes reprises, que le juge pouvait confier la nouvelle opération aux premiers experts. Si l’opération est la conséquence de l’annulation du rapport, on na vu à cela aucun inconvénient ; il y aurait même avantage (Req., 11 juillet 1911, D. 1911-1-416; 15 juillet 1861, D. 1862-1-31). Mais quand il faut retoucher ou contrôler le rapport, ce qui dénote que les experts ont fait preuve d'ignorance ou de partialité, il serait téméraire de les désigner à nouveau (Poitiers, 25 novembre 1872, D. 1873-2-93). Cependant, comme la loi n'indique aucune restriction au choix du juge, il n'y a là qu'une question d'opportunité dont celui-ci est seul arbitre (Req., 8 novembre 1876, S. 1877-1- 16: Garsonnet, ut sup.).
La formalité du serment devrait, à défaut de disposition contraire, être observée ici; dans un but de célérité que l’on conçoit, la jurisprudence en limite l'emploi : si les premiers experts sont chargés du nouveau rapport, et s'ils avaient prêté serment, on ne recommencera pas cette formalité (Req., 21 décembre 1909, D. 1910-1-85 ; 8 juillet 1903, D. 1903-1-507).
La procédure se déroule comme s'il s'agissait d’une expertise ordinaire. Il est désirable que le nouveau rapport, qui doit modifier ou confirmer le précédent, soit dressé. avec tout le soin possible. Notons les deux points suivants : 1” Quand il y à lieu seulement d'expliquer, de développer le rapport, les experts n'ont pas besoin d'appeler les parties ; > Ils peuvent se documenter auprès de leurs prédé-
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cesseurs sans avoir été autorisés spécialement et les appeler aux opérations sur les lieux contentieux ; le rapport y gagnera en précision et en maturité (Req., 15 janvier 1812 et 4 janvier 1820, J. G. 322).
Les frais seront recouvrés suivant les principes déjà étudiés. Il'importe de remarquer, d'autre part, que les nouveaux frais pourraient être mis à la charge des premiers experts, si par leur impéritie ils avaient rendu nécessaire le complément d’instruction (V. p. 211).
Le nouveau rapport n'aura, en lui-même, ni plus ni moins de valeur que l’ancien : l’article 323 doit être évidemment suivi avec toutes ses conséquences, en l'absence de disposition contraire. Parmi les, pièces au procès, figure le précédent rapport, document dédaigné mais non pas supprimé, à moins qu'un vice n'ait fait anéantir son autorité. C’est précisément la comparaison de ces deux rapports qui est intéressante et fournira des arguments convaincants et telest le pouvoir du juge, dans/sa recherche d’une conviction, qu'il peut appuyer sa décision sur le premier rapport et le préférer au second, et admettre les conclusions de ce premier rapport, malgré son annulation, à la condition de les corroborer aux autres documents de la cause (Req., 28 avril 1890, Ptes Fr. 1891-1-10 ; 14 janvier 1878, S. 1878- 14-176 ; 30 avril 1877, D. 1877-1-391 ; Carré, 1214: Dejean, 728; de Bruyne, 294101, JG n°309).
GEÉAPITREUNT
L’Expertise ordonnée en référé
On nous affirme que près des quatre cinquièmes des expertises, ordonnées chaque année devant un tribunal, émanent de son Président statuant en référé. Il se peut, qu'afin de rendre son ordonnance, le juge des référés éprouve le besoin de faire procéder à des mesures d'instruction, car tous les modes d'information lui sont permis Mais, généralement, les expertises qu'on lui voit ordonner ne sont point des mesures d'instruction préalables à une autre ordonnance, elles sont destinées à servir de preuve à propos d'une instance qui sera ultérieurement portée devant une autre juridiction. L'avantage de ce procédé est considérable. Les parties se hâtent de saisir le juge d’une difficulté ; comme il ne pourrait en connaître sans porter préjudice au principal et sans violer l’article 809, il renvoye les parties devant le tribunal compétent mais, par provision, tous droits et moyens réservés, il ordonne un rapport d'experts touchant les points indiqués. Les parties obtiennent ainsi, en
suivant une procédure peu coûteuse et très rapide, l’autorisation de faire certaines constatations : en réalité, le référé a servi uniquement à ordonner une expertise.
Vainement l'on chercherait dans la loi une disposiion expresse qui donnât au juge des référés le pouvoir de procéder de cette façon. L'usage seul à consacré cette pratique qui rend de nombreux services, puisqu'elle permet la constatation immédiate d’un état de fait avant que les indices ne s’effacent. Cependant, malgré ses avantages, la validité de ce procédé n’est pas sans inspirer un doute, parce qu'il tend à instituer un examen à futur.
Nous savons que l’expertise est, par essence, une procédure incidente, un moyen que l’on administre à propos d'un fait contentieux sur lequel le juge demande à être éclairé. L’expertise à futur, par les mêmes raisons qui nous ont permis (V. p. 57 s.) d’en condamner la pratique devant le tribunal entier, paraît aussi bien impossible devant le juge desréférés, car il est de principe que celui-ci ne saurait s'arroger des pouvoirs plus étendus que ceux du tribunal dont il émane (V. Trib. des Conf. 7 juin 1902, D. 1903-3-51 ; Paris, 26 juillet 1911; Rec. proc., 1912, p. 78), Incontestablement l'opportunité de l'expertise risque d'échapper au juge des référés s'il n’en connaît pas exactement les fins, étant donné surtout qu'il ne saurait examiner le fond : on ne peut nier que le juge du fond voit empiéter sur ses attributions, car on le requiert de faire état d’une expertise qu’il n’a pas
ordonnée et qu’il eût pu même ne pas ordonner. Enfin, le droit de défense de l'assigné se trouve atteint, car quelle que soit la précision donnée à la mission des experts. le défendeur peut ignorer complètement les desseins et les arguments de son adversaire et se rendre compte imparfaitement des conséquences du rapport auquel il participe. Ainsi, l’expertise prescrite en référé, telle qu'on la conçoit d'ordinaire, paraît contraire aux principes généraux que nous avons posés. Et la jurisprudence a si bien compris la valeur des arguments que nous donnons, qu'elle continue d'interdire formellement l'enquête à futur devant le juge des référés; mais, par une singulière contradiction, comme le démontre M. Glasson (Notes D. 1889-1-207 et 1891-2-103), elle a autorisé les expertises à futur en présence des avantages considérables, tant au point de vue des constatations d'urgence que des facilités de transaction, que ce moyen permet et les auteurs acceptent en général cette solution (Glassont. LD 422 ContraCarré, -Gt16ebis xt. IT).
Elle s'est donc résolûment montrée créatrice. Mais sans pour cela perdre de vue les règles générales du référé : elle permet au juge de prescrire des expertises, à la condition toutefois que l’urgence, raison d'être du référé et qu'il apprécie souverainement, rende nécessaire cet errement de procédure (Req., 7 novembre 1894, D. 1895-1-8 ; Caen, 2 mars 1901 ; Rec., Caen 1901-1-84 ; Bordeaux, 8 août 1892 et 31 janvier 1893, Journ. arrêts Bordeaux 1892-1-371 et 1894-1-23). Et même il ne faudrait pas croire qu’en
faisant simplement valoir l'urgence d’une expertise, un plaideur pourra obliger le juge des référés à ordonner un rapport : la jurisprudence n'a pas permis que l’on retirât au juge toute espècede contrôle. Si, d’après elle, il n’a pas à exiger que l'opération se rattache à un procès déjà né ou sur le point d’être intenté, en tout cas nettement déterminé, on paraît l'inciter à vérifier s’il existe vraiment une difficulté, quelle est sa nature et si elle rend un procès vraisemblable (Douai, 13 juin 1906, D. 1910-5-22). Bien souvent il est à prévoir qu'aucune instance ne s’ensuivra ; mais il y a lieu de rechercher l'existence d’une difficulté plausible. Ainsi le référé, journellement admis pour nommer des experts chargés d’esti_ mer le dommage causé par un incendie, la valeur d’une mitoyenneté, d'établir un état de lieux à fin de bail, a pour motif déterminant la mauvaise volonté d’une partie qui ne veut pas se prêter à une opération amiable et à qui l’on doit forcer la main. En tous cas, le juge des référés devra se conformer à l’article 809 ; sa décision ne peut porter aucun préjudice au principal et il lui appartient d'examiner si la mesure sollicitée ne risque pas « d'entraîner des conséquences irréparables pour les parties » (Req., 7 novembre 1894, précité), mais présente, sans conteste, un caractère provisoire, ne liant en aucune façon le juge du fond. Il veillera à ce qu'il ne puisse être inféré de la mission donnée aux experts aucun préjugé quelconque (V. Ptes Fr., V° Référé n° 494 s.) ; la formule habituellement utilisée est très nette, le Président
« renvoyant [es parties à se pourvoir mais tous droits et moyens réservés, vu l’urgence, et par provision nommant, etc... » : il est même très intéressant pour les parties qui acceptent l'expertise comme une simple instruction, de faire insérer des réserves formelles touchant les droits qu’elles entendront défendre : le défaut de réserves ne saurait toutefois être interprété comme une renonciation à leurs moyens. Enfin, le juge examinera si la mesure d’urgence sollicitée rentre bien dans la compétence du Tribunal car au cas contraire il n'aurait pas aptitude à statuer (V. Civ. 31 juillet 1889, D. 1891-1-323).
Quant aux pouvoirs donnés à l’expert, on relève dans les arrêts de nouvelles contradictions; la jurisprudence a été obsédée par la crainte des enquêtes à futur, on s’en rend compte ici; ainsi un arrêt de Bordeaux (11 février 1890, D. 1891-2-103 et note Glasson) avait cru devoir interdire aux experts de recueillir des renseignements, ce procédé étant de nature à préjuger le fond de la contestation, mais puisque l’on admet la possibilité de l'expertise, pourquoi ne pas accorder aux experts la faculté de recueillir des renseignements alors qu'elle leur est permise dans les opérations ordinaires tant qu'il ne s'agira pas d’une véritable enquête ? (Angers, 18 janvier 1899, S. 1901-2-79).
Aussi large sur les principes, aussi large se montre la pratique quand il faut déterminer la procédure à employer. Là encore elle rompt délibérément avec les articles 302 et suivants ; il le fallait bien si l'on
veut donner aux opératiôns la rapidité nécessaire. La considération de l'urgence amène de véritables dérogations aux règles ordinaires. Ainsi, il est de jurisprudence constante que-le juge des référés peut confier lFopéralion, et cela sans prendre Pavis des intéressés, à un seul expert (V. Civ., 26 avril 1877, D.1878-1-213; Req., 25 juillet 1888, D. 1889-1-207 et note Glasson; 25 juin 1874, D. 1876-1-167; Bordeaux, 24 janvier 1898; Ptes Fr., 1898-2-223 ; Angers, 18 janvier 1898 précité); les arrêts affirment pour cela que l’article 302 n'est pas applicable à la procédure en référé et ils ajoutent que le juge puise les pouvoirs nécessaires dans lPurgence. Il n’est donc plus besoin, dans ces conditions, de ménager aux parties le délai de l’article 305 (Cass., 1877 et 1888 ci-dessus) et la formalité du serment ne s'imposera pas davantage.
Les ordonnances de référé étant exécutoires par provision et sur minute, on pourra réunir les experts sur-le-champ : la seule formalité indispensable sera l’intimation à donner au défendeur pour assister aux opérations. Celles-ci s’effecturont comme à l'ordinaire, il n’a rien été innové à cet égard.
Élaboré dans ces conditions, avec des garanties certainement amoindries, le rapport ne subit cependant aucune atteinte dans son autorité. Pourvu que le juge ait décidé dans les limites de sa compétence, que les pouvoirs de l'expert lui aient été régulièrement conférés et que celui-ci ait agi en présence des parties, où elles dûment appelées, soumis au juge du
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fond compétent, il servira d’élément de décision (Civ. 31 juillet 1889, Req., 24 juillet 1888 ; 25 juin 1874 précités et 6 août 1894, S. 1898-1-518). On avait objecté, il est vrai, que les ordonnances de référé, dont le caractère est essentiellement provisoire, ne pouvaient par suite avoir au principal l'autorité de la chose jugée, et que l'expertise prescrite en référé ne s'imposerait en rien au juge du fond (Req., # novembre 1863, D. 1864-1-35: Nancy, 31 Août 1867, D. 1868-2-150) mais nous avons vu que le juge peut s'autoriser d’une expertise irrégulière qu'il corrobore à d’autres documents pour appuyer sa conviction et, d'autre part, on ne saurait lui faire ce grief d’avoir tenu état d’un document demandé ou élaboré contradictoirement entre les parties.
L'extension donnée aux pouvoirs du juge des référés, en matière d'expertise, est désormais un fait acquis. La Chambre est en ce moment saisie d’un projet de loi, déposé par M. Cruppi le 7? novembre 1911 (Journ. Off., Doc. Parl., p. 40) qui, entre autres dispositions, propose de modifier l’article 807 comme suit : « Les parties pourront, d’un commun accord, demander au Président jugeant en référé et avant d'engager l’action au principal, de prescrire toutes les mesures d'instruction nécessaires à la solution du litige. I sera fait état par les juges du fond des mesures d'instruction ordonnées par le Président et auxquelles il aura été procédé ». Si une loi rendue en ces termes rendait possible l'expertise, la controverse soulevée à propos des examens à futur n'en existerait
pas moins. Le rapport sera de droit, à condition que les parties soient d'accord pour le demander — ce qui semble exclure une mesure d'office ou prise par défaut — et encore faudrait-il qu'elles manifestassent leur intention de saisir le juge du fond d'un point déterminé. Le projet n’ajoute rien. L’énoncé des motifs énonce même qu'il n’est pas besoin de modifier les textes spéciaux concernant les enquêtes et autres mesures d'avant faire droit dont les dispositions continueraient à recevoir leur effet. Comme on le voit, les modifications apportées par la jurisprudence ne recevraient pas toutes de consécration définitive.
CHAPITRE III
L’Expertise en Justice de Paix
La loi s’est efforcée de rendre, en Justice de Paix, la procédure simple, économique et rapide. Ici, plus qu'en toute autre matière, un droit de propre mouvement appartient au juge dans l'administration de la preuve : un juste souci de célérité et de simplification l’incite à exercer sa connaissance personnelle, aussi l’article 41 lautorise-tAl à visiter les lieux contentieux, soit pour en constater l’état, soit pour évaluer des indemnités et dédommagements, procédé efficace tant qu'il ne demande pas de connaissances techniques. Si celles-ci lui font défaut, l’article 42 permet alors au juge d'éclairer sa religion en demandant l’avis des gens de l’art. Cet article introduit devant la juridiction cantonale la procédure d’expertise ; l'expression ne figure pas dans la loi et le contexte des deux articles, entre lesquels le lien est évident, a permis à certains auteurs d'enseigner que le Code avait entendu simplement placer des conseillers à côté du juge opérant la visite en personne
(Thomine, t. 1, p. 134). En réalité, il existe en justice de paix une procédure d'expertise fort simplifiée, empruntant les moyens employés devant les tribunaux ordinaires. Si les articles 41, 42 et 43, à côté desquels il faut placer l’article 29, enchevêtrent deux opérations théoriquement distinctes, la visite de lieux et l'expertise, c’est que les deux modes d’information peuvent ici se combiner et faire l’objet d'un même errement de procédure. La visite des lieux et les appréciations, le titre huitième porte cet intitulé, sont abandonnés au juge qui peut, à son gré, y procéder lui-même, seul ou en se faisant seconder par des hommes de métier. Peut-être répond-on au vœu de la loien considérant ceux-cicomme les collaborateurs du juge, mais il est certain que cette collaboration n’est pas toujours possible, car la nature des faits à constater,lalongueurdes opérations, les impossibilités matérielles de toute sorte, obligent le magistrat à laisser les experts opérer seuls et à ne statuer que sur leur rapport dressé en dehors de sa présence. On fait encore observer que si les experts devaient opérer en présence du juge seulement, celui-ci ne pourrait ordonner l'information que sur la demande des parties ou en payant les frais de son propre déplacement: il se trouverait ainsi dans l'alternative de se mettre personnellement en frais ou de juger sans connaissance de cause, par application des articles 38 et 42 (Req., 13 janvier 1886, D. 1886-1-359; 17 décembre 1868, D. 1871-5-176; 3 mai 1868, D. 1869-1-300; Garsonnet, t. Il, 3° éd., n° 412 et 414;
Curasson, t. I, n° 93; Pabon, t. I, n° 515; Dejean, De AOS)
Les caractères de l'expertise et les formalités vont différer selon qu'il s'agisse d’une expertise pure et simple ou d'une collaboration plus étroite entre le juge et les praticiens. Mais, avant d'étudier ces opérations, nous ferons remarquer que le juge de paix jouit des pouvoirs les plus étendus pour décider quel moyen il doit employer. On se fiera à sa prudence, à sa connaissance des usages locaux. Afin de répondre au vœu de la loi, il s’efforcera de statuer seul; une instruction du 18 novembre 1790 recommandait aux juges d’ordonner simplement leur transport tant quil s’agit de constater ou d'apprécier des dommages aux champs, fruits et récoltes, anticipations ou entreprises, réparations locatives, non-jouissances. Mais s’il est dans Pimpossibilité matérielle de se déranger, sil estime que l'examen excède ses connaissances techniques, il doit appeler des hommes de métier : ainsi linstruction précitée lui fait un devoir d'appeler des experts quand il s’agit de dégradations ou de dommages faits à des ouvrages d'art. Quelles que soient les conclusions des parties, il prescrira la mesure qui convient, même d’oflice. On objecterait en vain que l’article 8 du tarif ne lui alloue rién lorsqu'il ne fait pas mention, dans son transport, de la réquisition des parties, car sil résulte de ce texte qu'il n’a droit à aucun 6émolu ment quand il prescrit d'office la visite, cela ne veut pas dire qu'il ne peut l’ordounner.
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EXPERTISE EFFECTUÉE PAR LES EXPERTS SEULS
1° Nominalion des Experts. — a). Jugement. — L’expertise sera prescrite au moyen d’un jugement, une simple ordonnance ne suflirait pas: ce jugement sera, suivant les cas, préparatoire ou interlocutoire (V. p. 91 et Civ., 10 janvier 1912; Gaz. Pal. 6 mars 1912, précité: Req., 1* mars 1909, D. 1909-1-210).
Après avoir désigné les experts, le juge, suivant l’article 28, fixera les jour et heure de l'opération. Ce même article décidant que les jugements qui ne seront pas définitifs ne doivent pas être signifiés quand ils auront été rendus contradictoirement et prononcés en présence des parties, on ne signifiera donc la décision que si elle à été rendue par défautou prononcée en l’absence des parties à l’audience (Giv., 9 novembre 1892, D. 1893-1-212). Jamais on ne la signifiera aux experts, cela résulte spécialement de Particle 29 qui, afin de convoquer les experts, permet l’usage d’une cédule dans laquelle le juge résume'son jugement.
b). Nombre d'experts. — L'usage veut que le juge nomme un seul expert sans avoir à recourir à l'adhésion des parties. En raison de la modicité du litige, les auteurs estiment qu'il faut rompre avec les articles 302 et suivants (Pabon, 516; Curasson, 91) ; mais nous estimons qu'en l'absence d’une disposition dérogatoire, on ne saurait étendre les pouvoirs du juge au détriment des garanties dues
aux plaideurs. Nous ne souscrivons pas davantage à l'opinion communément professée, d'après laquelle le juge de paix fixe le nombre d’experts à son gré, et peut parfaitement nommer deux personnes auxquelles il s’adjoint lui-même comme troisième expert (Comp. Civ., 17 juin 1868, D. 1868-1-330).
c). Choix. — L'article 42 confie le choix des experts au juge seul, sans qu'il doive le subordonner au consentement des parties, mais il lui est parfaitement possible de les consulter (Civ., 19 février 1906, D. 1906-1-393 ; Req., 20 janvier 1873, D. 1874- 1-16). On suivra les règles générales touchant la capacité des experts.
d). Récusation. — [L'expert peut encourir une récusation, d'autant plus qu'il est en principe désigné d'office. Pour quelles causes ? Comme la loi ne renvoie pas à l’article 283, on a pensé que le juge pouvait apprécier souveraï:nement tous les motifs proposés (Boncenne, 7-517). Il semble que dans cet article la loi a tracé des règles générales qui doivent s'appliquer à défaut d’autres textes. Nous savons, d’ailleurs, que Particle 283 n’est pas limitatif.
La récusation sera jugée immédiatement, dès que la nomination sera connue des parties, sans procédure spéciale ; il en sera de même pour les reproches postérieurs à la nomination.
2 Serment. — Les articles 42 et 43, en ordonnant la mention de la prestation de serment au procès-verbal ou au jugement, laissent entendre que la formalité est substantielle encore ici (Req., 3 juillet 1882, K.
1883-1-85 : 2 décembre 1868, D. 1871-5-176). On ne peut se montrer plus sévère qu’en matière crdinaire, aussi fautil décider qu'il y a lieu d’autoriser les parties à dispenser du serment (Civ., 11 juin 1856, D. 1856-1-306). Les experts seront convoqués devant le juge au moyen de la cédule prévue dans larticle 29. La présence des parties n’est pas indispensable.
3° Fixation des Opérations. — Le droit d'assister aux opérations, inhérent à la libre défense des parties, doit être sauvegardé rigoureusement : de nombreux arrêts introduisent ici l'obligation d’avertir le défendeur, avec les sanctions ordinaires (Civ., 17 juin 1868, D. 1868-1-330 ; 1° juillet 1874, D. 1874- 1.334: Req., 31 juillet 1876, motifs, IX 1877-1-108). Si les parties assistent au jugement, l'indication faite par le juge vaut sommation, sinon un avertissement régulier doit être donné en temps utile (V. art. 28).
4° Opérations. Rapport. — Nous n'avons rien à ajouter aux explications données précédemment sur la présence des parties aux opérations, les formalités que celles-ci comportent et la rédaction'du rapport. Nous dirons seulement que le juge pourra, sans difficulté, sur la demande des parties, recevoir le rapport verbalement à laudience, ce mode de procéder étant moins coûteux.
5° Honoraires des experts. — Le rapport déposé, les experts ont droit au paiement immédiat de leurs honoraires. [Is seront taxés comme les témoins
(art. 25, D. 16 février 1807): l’article 24 établit la taxé comme suit :
Elle à pour base la journée de travail dont le juge fixe la valeur (Rien n’est plus suranné et illogique : On ne saurait taxer de même les services que rendent les experts et les témoins, rémunérer le déplacement des uns comme les recherches et le travail personnel des autres. Ce procédé ne laisse pas en lui-même que d’ernbarrasser le juge qui pourra se demander, non sans perplexité, à quelle somme peut équivaloir la journée de travail d’un médecin, d'un chimiste ou d’un architecte!) On estime généralement que le maximum de 10 francs, fixé par l’article 167 pour le témoin, ne doit pas être appliqué à l'expert. On lui passera donc, d’après l’article, une somme équivalente à une journée de travail, même à une double journée s’il a dû se faire remplacer dans sa profession. Enfin, s’il habite en dehors du canton, à une distance de plus de 25 kilomètres du lieu de l'opération, on lui alloue autant de fois une double journée de travail qu'il y a de fois 50 kilomètres entre son domicile et le lieu contentieux.
Le juge établit la taxe au bas du rapport, il délivre exécutoire dans les termes de Particle 219; on admet qu'il peut connaître des difficultés soulevées à propos de sa taxe (Paris, 27 décembre 1894, D. 1895-2251: Paix," Paris, 14 >septembre . 1905 ; Pts Fr., 1905-2-415):
6° Jugement après expertise. — L'article 15 oblige le juge de paix à juger définitivement le tige dans
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les quatre mois, à peine de péremption, dans le cas où un interlocutoire aurait été ordonné, mais la sanction ne serait pas encourue, le texte s’interprétant restrictivement, si le jugement avant dire droit était un simple préparatoire (Civ., 10 janvier 1912; Gaz. Pal., 6 mars 1912; Req., 24 octobre 1904, D. 1904-1-428 ; 19 mars 1884, D. 1885-1-212; V. Garsonnet, t. Il, 3° éd., n° 412 et la note de M. Japiot, Rev. Trim. de D. C., 1912, p. 547). Ainsi le juge doit ne pas perdre de vue les causes dans lesquelles il a rendu un interlocutoire, presser les experts de terminer le rapport et les parties de replacer l'affaire dans le délai prévu.
En toutes circonstances, le juge statuera d’abord sur la validité du rapport et si celui-ci est régulier il l’'emploiera à former sa conviction dans les termes des articles 322 et 323 et, au besoin, il le fera compléter par une nouvelle opération.
EXPERTISE OPÉRÉE EN PRÉSENCE DU JUGE DE PAIX
Lorsque le juge décide de visiter lui-même les lieux contentieux avec l'assistance d'hommes de l’art, la nomination des experts s'effectuera comme il vient d’être dit, mais les opérations se poursuivront d’une façon particulière.
Aux jour, lieu et heure fixés, le juge de paix accompagné du greflier, porteur de la minute (art. 30) se rencontrera avec les experts et les parties.
Les experts prêteront serment, puis le juge procédera à sa visite provoquant les observations des parties, leurs réquisitions ainsi que les explications des experts : il recueillera tous les renseignements qui lui paraissent utiles, entendra même les témoins que les parties présenteront (Comp. civ., 2 juillet 1872, S. 1872-1-204). Il agit toujours comme juge et non point comme expert, il est revêtu de la plénitude de ses pouvoirs et de son autorité, il s’efforcera d'amener une conciliation, c’est son rôle essentiel.
La suite de la procédure va différer selon que l'affaire s'est présentée devant lui en premier ou en dernier ressort.
En raison de la modicité des affaires dont il connait sans appel, les articles 42 et 43 le dispensent de rédiger un procès-verbal: le jugement se bornera à énoncer le serment prêté et les avis des experts.’La rédaction d'un rapport ne vicierait d'ailleurs pas le jugement; les parties pourraient seulement refuser de payer les frais du procès-verbal. Dans les causes où l’appel est recevable, au contraire, la loi maintient l'obligation d’un rapport écrit, car il faut que le juge d'appel puisse statuer sur un document complet. Le procès-verbal sera rédigé par le greffier qui constatera le serment et mentionnera les avis exprimés par les experts (l’art. 318 ne peut être appliqué puisque le juge s'adresse à chacun des experts et connaît ainsi leurs opinions personnelles). Les experts signeront le procès-verbal.
Lorsqu'aucune conciliation n’est intervenue, laf-
faire pourra suivre son cours normal mais le juge peut, sur le lieu même, statuer sans désemparer, ce pouvoir lui est formellement reconnu par l’article 42. Quand il y a eu procès-verbal, le jugement sera mis à la suite de cet acte. Le juge décidera selon sa propre conviction ; il pourra ordonner un complément d'instruction qu'il confiera, s'il le désire, aux experts, à charge d'opérer seuls.
La taxe des experts sera établie comme il a été dit: quant au juge de paix, l’article 94 de la loi du 13 juillet 1911, modifiant l’article 1* de la loi du 21 juin 1845, ne lui accorde aucun droit de vacation mais une indemnité de transport qui a été fixée par le décret du 8 décembre 1911 (abrogeant l'ordonnance du 6 décembre 1845), éomme suit : Sil se transporte à plus de deux kilomètres du chef-heu de canton, il à droit, par kilomètre parcouru et « d'aller et retour », à 20 centimes, si le transport s’est effectué par chemin de fer, à 40 centimes si le transport a lieu autrement. Il à droit enfin à une’ allocation de #4 francs par jour et, si l'opération exige un déplacement de plus d’une journée, l’allocalion est portée à 6 franes.
TROISIÈME PARTIE
Dérogations apportées aux règles générales en raison de la juridiction
ou de la spécialité de la matière
Le législateur a reconnu que pour résoudre certaines questions soumises aux tribunaux, laide d’un expert était une garantie utile, sinon indispensable. On appelle « expertises obligatoires » par opposition aux expertises facultatives, qui sont la règle, celles que le juge se trouve obligé d’ordonner, ou les parties de pratiquer, en vertu d’une disposition formelle de la loi. Cette expression, communément employée, est vague et très souvent inexacte. Elle sert à désigner à la fois un moyen d'instruction, que la loi prescrit impérativement au cours de certains procès, et une mesure préalable à différentes procédures suivies devant la juridiction gracieuse ou contentieuse ou à différentes formalités extra-judiciaires. Enfin, dans les hypothèses prévues, le principe d'obligation ne s'impose pas avec une égale
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force. L’expertise constitue rarement l'unique mode d'information dont disposera le juge ; tantôt la loi le lui recommande comme la mesure d'instruction la plus favorable; tantôt c'est une demande formelle des parties qui l’oblige à recourir aux experts; tantôt la validité de la procédure ultérieure ou de la formalité extra-judiciaire poursuivie, dépend de la rédaction d'un rapport. Ces différentes modalités ne permettent pas de grouper, sous des chefs bien déterminés, les cas dits « d'expertise obligatoire » ; nous nous contenterons de les étudier en les classant par matières.
ESTIMATION DES BIENS D'UN ABSENT
Ceux qui auront obtenu l'envoi en possession provisoire des biens d’un absent pourront requérir, pour leur süreté, qu'il soit procédé, par un expert nommé par le tribunal, à la visite des immeubles afin d’en constater l’état (art. 126 du C. civ.).
Lorsque l’absent reparaît, l'envoi en possession cesse de produire effet, et des restitutions s'imposent. Les immeubles ne peuvent pas être aliénés, l'absent en reprendra possession, mais les envoyés en possession ont lieu de craindre que l’absent les rendent responsables du mauvais état des biens. Il est donc important de faire constater l’état des immeubles au moment de l'envoi en possession. Cette mesure est conseillée par la-loi mais non pas imposée aux intéressés, c’est une sauvegarde éventuelle mais non
une obligation. Sans doute on a prétendu appliquer les articles 1730 et 1731 du Code civil d’après lesquels les immeubles, faute de constatations contraires, sont présumés pris en bon état; or, il semble que cette présomption légale ne doit pas être appliquée à un Cas non prévu d'autant plus qu'il n’y a aucune analogie entre le cas de l’envoyé en possession qui, fortuitement, prend des biens abandonnés et celui du locataire qui les choisit à sa guise: ainsi interprété, l’article 126 se retournerait contre les envoyés en possession en faveur desquels il est écrit (V. Laurent, t- II, $ 173; Baudry, t. LE, 1119 et contra Demolombe, t. Il, 98; Aubry et Rau, t. 1, $ 153).
Sur la requête de l’envoyé en possession, le tribunal désigne un seul expert choisi d'office si la partie ne lui en présente point. L'expert dressera un rapport qui sera homologué en présence du Procureur de la République, à l'occasion de quoi la partie adressera les remarques et réserves utiles. Bien que la mesure soit prise dans l'intérêt de l’envoyé en possession, les frais de visite des immeubles seront à la charge du patrimoine de l’absent.
$ IT. —— ESTIMATION DES BIENS SOUMIS A LA JOUISSANCE DES PÈRE OU MÈRE SURVIVANTS (ART. 453 COD. CIV.)
Le survivant des père et mère, tuteur légal, à la jouissance des biens du mineur, qu'il administre, jusqu’à ses 18 ans. Au lieu de vendre les meubles
dans les conditions prévues par l'article 452, il préfère peut-être les conserver pour en jouir, à charge de les restituer à la fin de son usufruit, et‘ de rendre la valeur de ceux qu'il ne pourrait représenter. Il est indispensable que l'état et la valeur de ces meubles soient fixés d’une façon certaine; une expertise s'impose. L'expert sera désigné par le subrogétuteur; ce pourra être un officier public: ou toute autre personne de confiance (Cass. Bruxelles, 2 mai 1839, S. 1840-2-100). La nomination sera faite devant le juge de paix du canton où la succession s’est ouverte. L'estimation aura lieu en présence du subrogé-tuteur après le serment de l'expert. Le rapport sera déposé au greffe de la justice de paix, il n'y a pas lieu à homologation. Les frais de l'expertise sont à la charge des père ou mère intéressés.
On lit dans l’article 453 que l'estimation sera faite à juste valeur, nous verrons plus loin le sens de cette expression.
IIL. — QUESTIONS DE MITOYENNETÉ
Les difficultés prévues par l’article 662 du Code civil sont le plus souvent résolues par des experts amiables de même que les difficultés résultant de l'application des articles 658 et 659. Îl se peut que le voisin refusant d'accéder aux sollicitations de celui qui veut établir des travaux ne consente pas non plus à régler les mesures à prendre, à dire d’experts
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amiables. La doctrine, qui à maintenu l'obligation contenue dans diverses coutumes, pour le propriétaire constructeur, d’avertir son voisin de ses intentions, l’oblige alors à mettre celui-ci en demeure par acte extra-judiciaire. Dans cette mise en demeure, Demolombe (t. If, 366) lui conseille de déclarer à son voisin qu'il se trouvera sur les lieux à un moment déterminé et de l’inviter à s’y rendre accompagné de son expert: soit que le voisin ne se rende pas à cette sommation, soit que l’accord n'ait pu se faire, si les offres du constructeur sont, dans la suite, déclarées valables, les frais exposés seront à la charge de son adversaire. Nous pensons qu'il est beaucoup plus commode, après une mise en demeure infructueuse, de pourvoir judiciairement à la nomination des experts, en tous les cas, même si le voisin, au lieu de s'opposer aux travaux, ne fait que refuser un réglement par experts amiables. Cette solution est plus logique, car il semble que pour rendre le réglement opposable au voisin une simple mise en demeure de choisir un expertnesuffira pas: afin que l'expert puisse opérer avec l'autorité nécessaire il importe aussi qu’il soit désigné d'accord entre les parties ou imposé par le juge. Demolombe reconnaît d’ailleurs que lexpert du constructeur ne saurait s’introduire chez le voisin. L'intervention du juge des référés se comprend dans ce cas ; elle permet de lier les parties et de leur fournir une solution plus sérieuse.
PASSES
$ IV. — L'EXPERTISE EN MATIÈRE DE PARTAGES Partages entre majeurs devant notaire. — L'article’
978, qui traite de La formation des lots entre copartageants majeurs, oblige l’un d'eux à composer les lots à attribuer. Mais pour qu'un cohéritier puisse procéder à cette opération, il faut que les autres soient d'accord et qu'il accepte sa commission. Sinon, le notaire liquidateur « sans qu'il soit besoin d'aucune procédure, renverra les parties devant le juge-commissaire et celui-ci nommera un expert ».
La nomination émane du juge seul ; elle se fait par voie de simple ordonnance. C’est le même juge qui recevra le serment.
L'expert procédera à ses opérations selon le mode ordinaire, puis dressera un rapport qui — disposition
exceptionnelle — sera déposé entre les mains du notaire et annexé à la suite du procès-verbal. . Partages judiciaires. — a). En ce qui concerne les
immeubles, l'expertise peut intervenir au cours d’un partage, comme mesure préparatoire, dans trois circonstances :
1° Pour indiquer s’il y a lieu à partage en nature ou à licitation ;
2 Pour faire connaître, lorsque le partage est ordonné, la valeur des biens ou composer les lots ;
3° Pour permettre d'établir la mise à prix des immeubles destinés à être licités (V. infra) (Civ., art-1824,:825 Cr: cite. 9702);
Le caractère facultatif de l'expertise, en ces diverses circonstances, apparaît nettement dans l’article 970 tel qu'il a été modifié en 1841: « Le Tribunal... pourra déclarer qu'il sera immédiatement procédé, sans experlise préalable, mème lorsqu'il y aura des mineurs en cause ». La présence d’incapables n’est donc plus une obligation pour lui à ordonner l’expertise: sur ce point l’article 466 s’est trouvé abrogé. Le juge appréciera souverainement s'il y a lieu à expertise ; il s’aidera de tous les titres fournis, des baux, etc. Laurent estime (t. X, 318) qu'il doit ordonner l'expertise si les parties l’en requièrent, cela n'apparaît pas dans le texte.
Le tribunal ordonnera une ou plusieurs expertises, selon l'importance des biens à vendre, leur situation et leur nature.
Il confiera l'opération à un ou trois experts. Depuis la nouvelle rédaction, larticle 971 n'oblige plus à désigner trois experts s’il y a des incapables ; enfin, il autorise le juge à se passer de l’adbésion des parties pour ne désigner qu'un expert.
La désignation en appartient aux parties et au juge à défaut d'entente. Ce point est controversé. La solution que nous donnons cadre, certes, avec l’article 824, mais non avec l’article 466 du Code civil, qui décide que dans les partages où un mineur est intéressé, les experts seront nommés par le tribunal: dès lors, a-t-on dit, on restreindra l'application de l'article 824 au cas où toutes les parties sont capables (Douai, 12 mai 1827, J. G., Successions,
n° 1709). On répond avec raison : 1° que l’article 824 ne vise pas seulement le cas où les parties sont toutes capables, car aux termes des articles 838 et 840, les articles 819 et suivants doivent être observés s'il y a parmi les héritiers des mineurs : l’article 824 a donc une portée très générale : 2° que l’article 824 promulgué après l’article 466, y déroge implicitement ; 3° qu enfin, le renvoi fait par l’article 971 aux formalités prescrites dans les articles 302 et suivants met simplement en jeu les règles générales de l'expertise (Demolombe, t. XV, 642: Aubry et Rau, tiNI, p.546, n°10; Garsonnet,t. NII, 52852; n°18).
Le serment sera reçu conformément à l’article 956 et les formalités s’accompliront comme d'ordinaire. L'article 971 ajoute que les rapports présenteront, des biens, une estimation sommaire, sans entrer dans le détail des immeubles à partager en indiquant, d’après l’article 824, si l'objet estimé peut être commodément partagé et de quelle manière.
Si la mission des experts comporte, outre l’estimation des biens, la composition des lots, nous trouvons une nouvelle antinomie entre les articles 466 et 824 d’une part et l’article 834 du Code civil d’autre part. Les deux premiers textes confient la composition des lots à l'expert, le troisième donne ce soin à l’un des copartageants ou, à son défaut, à un expert désigné par le juge. Il importe alors de se reporter aux articles 975 et 976 qui « lèvent cette contradiction et, tout en renvoyant à l’article 466 du Code civil qu'ils abrogent en partie, restreignent la
iso
mission des experts quant à la formation des lots à l'hypothèse par eux prévue » (Garsonnet, t. VIE, 2853, note 5). En effet, l’article 975 vise le cas où la masse à partager se compose de biens que les experts ont été chargés d'estimer et où les droits des parties sont déjà liquidés: ils peuvent alors composer les lots. Mais autrement les experts ne sauraient procéder à cette opération et l’on devra appliquer l'arüicle 976, c'est-à-dire que les lots seront composés, à défaut d'entente, au moyen d'une nouvelle expertise (Dijon, 10 août 1837, D. 1839-2-102: Riom, 17 juin 1829, D. 1832-2-9).
En tous les cas, le rapport devra fixer chacune des parts que l’on peut former et leur valeur.
Le rapport sera déposé au greffe du tribunal qui l'a ordonné. Il devra être entériné (art. 971); le tribunal devra examiner sa validité ; on comprend que cette formalité soit indispensable si le rapport sert à composer les lots, afin de garantir la sincérité du travail des experts. L'entérinement sera demandé par simple acte.
Le tribunal puisera, s'il doit rendre une décision ultérieure, dans le rapport, les renseignements qu'il jugera utiles: en cas d’inexactitude ou d'insuffisance, rien n'empêche d'en ordonner un nouveau.
b). En ce qui concerne les meubles. L'inventaire contient ordinairement une prisée du mobilier. Lorsqu'il n'y à pas eu prisée dans un inventaire régulier, l'article 825 prescrit une estimalion par experts. On peut encore supposer que les parties
n’acceptent pas la prisée ou veulent la faire rectifier. Les experts seront désignés comme Particle 824 le prévoit. Leur estimation sera faite à juste titre et sans crue (V. infra).
Rescision de Parlages. — 1° Le Code civil édicte dans les articles 887 et suivants qu'un partage peut être rescindé « lorsqu'un cohéritier établit à son préjudice une lésion de plus du quart » et la rescision ne peut ainsi être prononcée que si le demandeur prouve qu'il n a pas eu dans le partage les trois quarts de ce qu'ildevait avoir. Pour ce faire, il y a lieu évidemment de rechercher la valeur des biens partagés à l’époque du partage (890). La plupart du temps, ces deux points ne peuvent être résolus qu'au moyen d’une expertise, mais l’expertise n’est pas cbligatoire, les tribunaux ne l’ordonnant que s'ils n’ont pas d'autres moyens de s'instruire (Cass., 16 décembre 1847, S. 1848-1-687). L'opération ne comporte pas de règles spéciales.
2° L'article 1079 admet l’action en rescision pour lésion de plus du quart contre le partage d’ascendant et aussi pour un autre motif : L'excès de l'avantage gratuit qu'un des cohéritiers peut retirer du partage. Là, encore, le tribunal, afin de rechercher quelle était la valeur des biens existants au décès et celle des biens précédemment donnés, pourra prescrire une expertise si l'opération lui paraît utile. On suivra la procédure ordinaire. L'article 1080 introduit une disposition spéciale, fort intéressante pour les experts. L'enfant qui attaquera le partage
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devra faire l'avance des frais d'estimation : il devra donc consigner les frais et honoraires des experts et ces derniers auraient le droit de refuser d’entreprendre leur travail tant qu'une consignation suffisante ne serait pas effectuée par le poursuivant.
V. — L'EXPERTISE DANS LES VENTES
Vente (ou échange) de biens dotaux. — Lorsque le tribunal reconnait qu'il peut autoriser une femme dotale à vendre ses biens dotaux, dans les hypothèses prévues par l’article 1558 du Code civil, l’article 997 du Code de procédure rend applicables les formalités indiquées dans l’article 955 pour les ventes de biens de mineurs. Afin de fixer la mise à prix des immeubles à vendre, il a la faculté, suivant les circonstances, de commettre un ou trois experts. La procédure sera poursuivie conformément aux articles: 955 et suivants. L’expertise est donc facultative et les estimations des experts ne s'imposent pas.
Quand la femme veut obtenir d'échanger son immeuble dotal contre un autre immeuble de même valeur, elle devra non-seulement prouver lPutilité de l'échange, mais encore établir que l'immeuble à acquérir est d’une valeur égale au 4/5 au moins de la valeur de l'immeuble cédé, et cette comparaison ne peut être faite qu'au moyen d'une expertise. Cette opération est donc ici de rigueur (on estime toutefois que l'obligation disparaîtrait au cas où le contrat
de mariage dispenserait la femme de recourir à l'expertise: mais l'échange, opéré dans ces conditions, se fera en vertu du contrat et non de la loi (Guillouard, Cont. de mariage, t. IV, $ 2051):
La nomination des experts est abandonnée au juge. Les opérations s’accompliront en conformité des articles 956 et suivants ci-après.
Rescision de vente pour lésion. — Quand le vendeur a été lésé de plus des 7/12 dans le prix d’un immeuble, l'article 1674 l’autorise à demander la rescision de la vente. Il devra prouver qu'au moment de cette vente Le prix stipulé n’atteignait pas les 5/12 de la valeur de l'immeuble. Le juge saisi de la demande en rescision a donc à apprécier souverainement la valeur de l'immeuble, d’après son état au moment du contrat. La question est importante, elle met en jeu le sort de la propriété ; aussi la loi, ordonnant qu'elle soit posée dans un délai très bref, prescrit d'autre part au juge de n'admettre la preuve que de faits vraisemblables et graves (1677). La question est aussi fort délicate, elle exige des connaissances spéciales, elle demande également un examen rétrospectif de la situation de l'immeuble, une comparaison entre cet immeuble et d'autres biens analogues : le concours des experts devient indispensable. On à prétendu, et une vive controverse s'est élevée à ce sujet, que l'expertise n'élail pas ici une simple mesure facultative, que le juge devait l'ordonner dans tous les cas où les faits cotés lui paraissaient vraisemblables. La loi, dit-on,
tient à assurer à l'acquéreur certaines garanties et notamment une décision müûrement préparée ; la preuve ne pourra se faire que par des experts (1678) et cela serait si vrai qu'un projet de loi, disposant que la rescision pourrait être admise sans qu'il fût besoin d’une estimation par experts, avait été repoussé par le tribunat qui proposa la rédaction actuellement appliquée (Planiol,t. LE, n° 1595; Aubry et Rau, t. IV, $ 358, n° 15: Baudry, n° 707). Or, nous ne pensons point que, même l'argument historique aidant, l'expertise soit une mesure obligatoire. L'article 1678 est intimement lié au précédent: celui-ci impose au juge de contrôler sévèrement les allégations des parties et de n'en ordonner la preuve que si elles lui paraissent vraisemblables, preuve qui sera de préférence un rapport d'expert, moyen plus sûr que l'enquête. Puisque l’on invoque les travaux du Code, nous répondrons que la section de législation disait bien : «il ne suffit pas que le juge puisse décider lui-même s'il y a lésion ou non, il faudrait encore connaître la juste valeur de limmeuble afin que dans le cas où l'acquéreur voudrait user du droit de retenir l'objet en payant un supplément de juste valeur, on sache à quelle somme s'élève ce supplément » (Dans Fenet, p. 89-90). Or, ce sont là deux choses essentiellement différentes : la preuve de la lésion et la fixation du supplément de prix dû par l'acquéreur. La lésion peut être manifeste, à quoi servirait alors de prescrire un rapport si le juge reconnaissait jusqu'à l'évidence que ce moyen ne saurait faire changer sa convic
tion? S'il y a lieu de fixer le supplément de prix que devra l'acquéreur, un rapport pourra avoir pour objet ce point spécial. Comme dit fort bien, en résumé, un arrêt de la Chambre des Requêtes du 31 mars 1840 (J. G. Expertise, n° 185) « la loi défend d’avoir recours à d’autres moyens de preuve, mais elle n'a pas constitué les trois experts en tribunal arbitral et elle ne les a pas substitués aux droits et aux pouvoirs des tribunaux » (V. Paris, 27 août 1847, D. 1848-2-43; Guillouard, De la Vente, n° 703; Laurent, t. XXIV, 437).
Par conséquent, de même que le tribunal peut rejeter, sans plus ample informé, une demande en rescision basée sur des faits qu'il estime inconcluants (arg. art. 1677 et 4678), de même il peut, en se fondant sur les pièces produites, titres de propriétés, baux des immeubles vendus ou des immeubles voisins, en s’autorisant d’une visite des lieux, prononcer immédiatement la rescision.
L'expertise offrira les particularités suivantes :
1° Elle ne peut être effectuée que par trois experts (1688, 1680) :
2° Les trois experts sont nommés d'office, à moins que les parties ne se soient accordées pour les nommer tous les trois conjointement (1680); l'accord doit, par conséquent, intervenir avant le jugement, les parties ne pourraient profiter de l'article 305.
Les articles 1678 et 1679 reproduisent l’article 318. Quant aux articles 322 et 323, ils sont applicables, le juge pouvant décider à l'encontre des experts
(Req., 31 mars 1840, S. 1840-1-304) ou pouvant ordonner une nouvelle opération; rien ne l'empéchant même de préférer une enquête à titre de complément d'instruction (Cass., 21 mai 1843, D. 1843-1-308).
Ventes judiciaires d'Immeubles — La loi prévoit une expertise dans les cas suivants, où des immeubles sont mis en vente par autorité de justice :
1° Ventes de biens de mineurs {955 C. pr. civ.) ou de biens dotaux (art. 957), V. p. 263 :
2° Ventes d'immeubles dépendant de succession bénéficiaire ou vacante, ou d’une faillite (art. 987, 100G/pre 02572 Crcom :
3° Licitations (art. 970 et suivants).
l° Vente de biens de mineurs : L'avis des parents qui autorise la vente des biens d’un mineur, doit être homologué par le tribunal qui fixera les conditions de la vente et la mise à prix des immeubles. Cette mise à prix sera réglée, soit d’après l'avis des parents, soit d’après les titres de propriété, soit d’après les baux authentiques ou sous seings privés ayant date certaine, et, à défaut de baux, d’après le rôle de la contribution foncière. Mais si le tribunal est dépourvu de tout moyen d'estimation, il pourra faire procéder à l'expertise de l’un ou de la totalité des immeubles. L'article 955, modifié en 1841, donne ainsi aux tribunaux les pouvoirs les plus larges, qu'il ne possédait pas auparavant, pour fixer les mises à prix; ül s’appuiera sur toute espèce de documents, on ne limite pas son choix, dans ces conditions l'expertise n’est jamais indispensable.
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Le juge désigne un ou trois experts, selon l’importance des biens, le choix lui en appartient exclusivement.
L'expert prête serment devant le Président du tribunal ou devant un juge de paix commis (956).
Les opérations, qui s’accomplissent comme à l'ordinaire, une fois terminées, on rédige un rapport qui € indiquera sommairement les bases de l’estimation sans entrer dans le détail descriptif des biens à vendre » (Pancien article ajoutait qu'il serait rédigé en un seul avis, à la pluralité des voix, disposition alors indispensable puisque le rapport liait le tribunal). Ce rapport sera déposé au greffe du tribunal qui a ordonné la vente. On ne l’expédie pas, sauf en cas de contestation. Le juge le consultera à titre de document (1) : il taxera les frais qui seront compris dans les frais généraux de la vente.
2° Ventes d'immeubles de successions bénéficiaires ou vacantes ou de faillites : Sur la demande de lhéritier bénéficiaire, du curateur ou du syndic, le tribunal, saisi par voie de requête, doit, conformément à l'article 987, après communication au ministère public et rapport d'un magistrat, autoriser la vente et fixer la mise à prix des immeubles. Au préalable, il peut prescrire une expertise afin de connaître la valeur des biens. Quoique larticle 988 ne renvoie
(1) L'article 20 de l'Ordonnance du 18 octobre 1841 déclare que l'article 75 du décret de 1807 est inapplicable aux requêtes contenant demande ou réponse en entérinement de rapport d'experts.
pas à l’article 955, on peut s'inspirer de ce dernier texte et décider, par analogie, que le tribunal n’est jamais obligé de recourir à ce moyen solution qui découle de l'alternative posée par la loi de 1841, modifiant l’article 987 qui auparavant exigeait expressément l'expertise. L'opération sera confiée à un seul expert désigné d'oflice.
Le rapport sera déposé au greffe du tribunal saisi et par lui entériné sur requête (1) (987). Mais le juge ne consultera les estimations des experts qu'à titre de renseignement pour fixer les mises à prix.
3° Licitation. Le juge fixe encore les mises à prix quand il y a lieu à biciter des immeubles indivis (970). Primitivement, le Code imposait l'expertise, même aux parties majeures: depuis 1841, même quand il y à des mineurs en cause, le juge peut se dispenser de recourir aux experts s'il a d’autres éléments d'estimation suflisants.
L'opération portera sur tout où partie des immeubles: il pourra y avoir des rapports distincts s’il existe des immeubles éloignés (Civ., 12 novembre 1878, D. 1878-1-459). La procédure à suivre sera celle que tracent les articles 970 et 971, telle que nous l'avons étudiée à propos des partages (p. 258 s.). Là encore le tribunal puisera, dans le rapport des experts, des avis dont il s’aide pour fixer les conditions de la
(1) La formalité de l’entérinement se comprenait au moment où le rapport était obligatoire : l'expression est demeurée dans la loi après la modification de 1841, mais elle ne porte plus.
vente ; une nouvelle expertise pourrait être ordonnée en cas de besoin.
Tarifs applicables aux experts dans les ventes judiciaires.
Ils sont fixés dans l’article 15 de l'Ordonnance du 10 octobre 1841.
Cet article ne fait que reproduire les articles 159 et 161 du tarif de 1807. L'article 16 prévoit la réduction du dixième pour les experts des tribunaux siégeant dans les chefs-lieux de Cour et des Tribunaux des villes possédant plus de trente mille âmes (Comp. p. 190).
En ce qui concerne l'effet de l'expertise sur les remises attribuées aux avoués, voyez l’article 11 de l'Ordonnance.
VI. — L'EXPERTISE EN MATIÈRE DE LOUAGE
L'article 1716 prévoit le cas où lexécution d'un bail verbal ayant commencé, il s'élève une contestaion sur le prix : Il n'existe pas de quittances. Le juge recueillera l'affirmation du propriétaire et fe croira sur serment. Le locataire peut cependant sauvegarder sa défense en demandant une estimaion du loyer par expert. Le choix lui appartient entre ces deux moyens : serment par le propriétaire ou expertise, ce sont les seuls que le juge peut employer. Lorsque le locataire opte pour l'expertise, le juge devra l’ordonner, mais cette obligation n'existe
ne lie
que si l'option est possible, l'impossibilité de déférer le serment rompt l'alternative et permet au juge de s'appuyer sur d’autres éléments de conviction (Req., 13 mars 1867, D. 1867-1-175). Aucune modification na été apportée à la procédure d’expertise ; la loi a réglé cependant la question des frais. Elle voit certainement le propriétaire avec faveur; la charge de la preuve incombe au locataire et, si l'estimation excède le prix qu'il avait déclaré, les frais d'expertise restent à sa charge. Or il semble bien que cette disposition à pour but d'empêcher des réclamations vexatoires contre le bailleur et qu’elle doit être appliquée uniquement dans l'hypothèse où la réclamation à paru injustifiée ; nous pensons que si les experts n’admettaient ni l'estimation du propriétaire, ni celle du locataire, l’article 1716 cesserait d’être applicable. Le juge ne doit pas être privé de son pouvoir discrétionnaire de répartir des dépens entre les parties selon qu’elles succombent sur un point ou l’emportent sur l’autre (Req., 26 décembre 1899, D. 1900-1-126; Rapport et note).
VII. — ATTRIBUTION EN PAYEMENT D'UN OBJET DONNÉ EN GAGE
Le créancier gagiste n'est pas maître de s’attribuer le gage en payement de sa créance. À défaut de payement, il doit s'adresser au juge et demander soit la mise en vente aux enchères du gage, soit l'attribution de l'objet engagé à due concurrence de
sa créance (Guillouard, Nantissement, $ 171). Dans ce dernier cas, la valeur du gage doit être estimée par experts (2078 Cod. civ.). L'expertise est-elle obligatoire? Il semble que si l'intervention du juge est indispensable, celle de l'expert ne le soit pas. L'article 2078 ne contenant pas de prescription rigoureuse, le droit commun continuera à s’appliquer ; enfin un rapport serait une formalité dispendieuse et inutile lorsque la valeur du gage est connue d'une façon certaine, par exemple par le cours de la Bourse (Civ., 1‘ juillet 1866, D. 1856-1-274; Req., 4 avril 1866; D. 1867-1-33), Le juge s’inspirera donc des documents de la cause, il s’appuiera au besoin sur une expertise amiablement opérée (D. 1867-1-33, n° 2), on ne recourra au ministère des experts qu’en cas d'incertitude.
La procédure doit être contradictoirement suivie afin qu'elle puisse être opposable au débiteur ; une ordonnance de référé satisferait aux exigences de Ja loi (Req., 11 novembre 1867, S. 1868-1-69).
Trois experts seront nommés mais, à défaut de dispositions dérogatoires, les parties seront réservées à les choisir.
Mis en possession du rapport, le juge:fixera la valeur du gage en s’aidant des appréciations qu'il y trouve.
Ajoutons que si le contrat ne peut approprier le créancier du gage en cas de non paiement, il n’y a pas de raison pour prohiber une clause de ce genre lorsque l’on est convenu que l’appropriation aurait lieu après estimation par experts.
$ VIIT. —— coxsERvATION DU PRIVILÈGE DES CONSTRUCTEURS
La créance des architectes, entrepreneurs, maçons et autres entrepreneurs, pour tout travail d’édificaion, de reconstruction ou réparation, à des bâtiments, Canaux ou ouvrages quelconques, est admise en privilège par l’article 2103 du Code civil, mais ce privilège se réduit à la plus-value existante à l’époque de laliénation de l'immeuble et résultant des travaux qui y ont été faits. Le constructeur a donc pour gage la plus-value qu'il a fait directement entrer dans le patrimoine du propriétaire. Pour déterminer cette plus-value et asseoir le privilège dont s’agit, il faut tenir compte de l’état de l’immeuble avant les travaux et de son état au moment de la vente: l'opération exige de sérieuses garanties en faveur des autres créanciers. La loi impose des formalités indispensables. Il s'agit de deux rapports d'expert, dressé l’un avant, l’autre après les travaux.
I. — Le premier rapport a pour but de constater l'état des lieux relativement aux ouvrages que le propriétaire déclare avoir l'intention de faire et, par cuvrages, on entend non seulement les constructions neuves mais encore des réparations; ce rapport est absolument nécessaire pour faire naître le privilège (Civ., 11 juillet 1855, D. 1856-1-9; 20 novembre 1839, S. 1839-1-903). Faut-il se montrer . aussi rigoureux en ce qui concerne le moment où i
doit être dressé? Certains arrêts avaient décidé que, pour avoir effet utile, lexpertise devait s'effectuer avant que tout travail fût commencé (Civ. ci-dessus et 30 décembre 1912: Gaz. Pal., 23 février 1913). Mais la doctrine se montre moins stricte (V. Note de Loynes, D. 1894-1-230). Les travaux peuvent-ils être facilement reconnus et constatés? Le privilège existe incontestablement en ce qui concerne les travaux effectués depuis car le rapport leur devient préalable (Paris, 2 avril 1890, D. 1894-1-230). Si on a, vu l'urgence, procédé aux travaux et que l'expert reconnaisse cependant l’état primitif des lieux, le privilège serait même encore conservé (Guillouard, Priv., t. Il, 541), en effet l'urgence peut empêcher les parties de prendre les mesures commandées par l'article 2103.
C’est un expert unique qui dressera ce premier état de lieux ; il sera commis judiciairement par le tribunal de la situation de l'immeuble, saisi par voie de requête aussi bien à la demande de larchitecte que du propriétaire lui-même qui a intérêt à faire constater l’état de ses immeubles (Metz, 7 février 1866, D. 1866-2-31). Le tribunal nomme d'office l'expert.
Une fois le rapport rédigé et déposé, le greffier, sans que l’entérinement soit exigé, en délivre une expédition qui est destinée à être transcrite et cette transcription, devra se faire en principe, avant le commencement des travaux (Civ., 12 décembre 1893, D. 1894-1-225)., Les remarques que nous avons faites
pour les travaux d'urgence doivent encore s’appliquer ici.
FH. — La plus-value acquise par les immeubles, à la suite des travaux, sera établie par un deuxième rapport dressé après la perfection des travaux, dans les six mois. Le premier expert pourra être désigné. La procédure déjà suivie sera employée.
Le rapport devra indiquer tous les éléments propres à établir l’état nouveau de l'immeuble. Il sera transcrit également, dans le même délai de six mois, ainsi qu'il semble résulter des articles 2103 $ 4 et 2110. rapprochés (C* Lyon, 13 avril 1831, D.
Cette seconde transcription est absolument indispensable pour la conservation du privilège dont les effets remonteront alors à la date de l'inscription du premier rapport (Cass., 31 janvier 1898; Gaz. Trib., 27 mars 1898).
IX. — RESTITUTION DE FRUITS
Aux termes de l'article 129 du Code de procédure civile, les jugements qui condamneront à une restitution de fruits, ordonneront que celle-ci sera faite en nature, pour la dernière année et pour les années ‘précédentes, suivant les mercuriales du marché le plus voisin, eu égard aux saisons et aux prix communs de l’année, sinon à dire d'expert à défaut de mercuriale. Si la restitution en nature pour la der-
nière année est impossible, elle se fera comme pour les années précédentes. | D'après une jurisprudence constante, lexpertise n'est nullement obligatoire: le juge l’ordonnera lorsqu'il n'aura pas d'éléments suflisants pour déterminer la valeur des fruits à restituer (Req., 12 décembre 1882, D. 1883-1-188 : 23 février 1859, D. 1859- 1-386). Elle se fera selon les règles ordinaires.
X. — EXPERTISES EN ÉCRITURES
Afin de rechercher quel est l’auteur ou le signataire d’un acte privé, le juge peut prescrire que la vérification s'effectuera à l’aide d’une expertise (1).
(1) Les expertises en écriture ont soulevé des critiques acerbes qui les ont discréditées. M. Bordeaux écrivait, en 1857, qu'elles constituaient le moyen le plus vain, le plus conjectural et le plus chimérique ; en 1903, lors du procès Humbert, le rapport des experts en écriture fut vivement critiqué «s'il avait fallu, disait M: Labori, encore un effort pour donner aux expertises en écriture le dernier coup, je crois que c’est l'affaire Humbert qui le leur aurait porté, on disait autrefois qu'il fallait quatre lignes d’un homme pour le faire pendre, il n'y a pas besoin qu'elles soient de lui, il suffit d'avoir un bon expert... ». Tout en tenant compte des exagérations manifestées, il faut reconnaître que ces sortes d'opérations ne fournissent pas des données rigoureuses et précises; en dépit des procédés plus scientifiques de recherche que l’on emploie aujourd'hui, la comparaison des écritures n’en reste pas moins un art empirique et hypothétique. Le hasard a mis sous nos yeux une intéressante brochure de M. Pierre Humbert dans laquelle l’auteur prétend substituer aux procédés communément usités, dits calligraphiques, une méthode plus scientifique,
IL est de doctrine et de jurisprudence constantes que cette expertise est une mesure essentiellement facultative et que le juge peut toujours vérifier lui-même la pièce discutée, préférer une enquête, ordonner simultanément ou séparément ces deux moyens d'instruction, sans préjudice des autres moyens non prévus dans l’article 195.
Lorsqu'une partie s'inscrit en faux contre un acte, le juge, s'il admet les moyens proposés, en ordonne la preuve, preuve qui se fera par titre, par témoins ou par experts, modes d'instruction que l’on peut cumuler. Là encore le juge jouit d'un pouvoir d'appréciation incontesté.
Dans l’un et l’autre cas, le Code organise une procédure d'expertise toute spéciale. Les règles placées dans les titres X et XI du livre Il dérogent sur de nombreux points aux articles 302 et suivants; ces derniers ne devront s'appliquer que s'ils ne sont pas en opposition avec les dispositions particulières de ces deux titres.
1° Vérificalion d'écrilures. — La vérification d’écritures sera ordonnée par jugement, et ce jugement doit contenir, dit l’article 196, trois dispositions :
dite graphologique, « fondée sur la décomposition du geste et l'analyse qualitative des forces qui président au mouvement graphique ». I part de ce principe que l'écriture de chaque individu manifeste sa personnalité, son « coefficient moral et volontaire » et que nul ne peut se soustraire à celte loi. La graphologie permettrait de démasquer des déguisements et contrefaçons, de classer et de confronter les écritures avec une certitude plus grande.
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a). Nomination des experts. La loi exige trois experts, même si les parties désirent n’en désigner qu'un seul, Particle 195 est formel (Req., 26 juin 1894, D.1894-1-439 : Civ., 13 décembre 1887, D. 1888-2-229).
Ils pourront toutefois être désignés par les parties: mais comme les textes ne renvoient pas à l’article 305, on décide que l'accord doit intervenir avant le jugement. L'article 196 renvoie pour la récusation aux règles ordinaires.
b). Désignation d’un juge-commissaire.
c). L'ordre de déposer la pièce discutée au greffe du tribunal ; le greffier dressera acte du dépôt, décrira la pièce et attestera l’accomplissement des formalités requises.
Une fois que les parties auront convenu des pièces de comparaison à produire (V. les art. 199, 200, 201, 202, 203), la partie la plus diligente fera sommer par exploit les experts et les dépositaires de pièces de se trouver aux jour, heure et lieu que le juge aura fixés dans l'ordonnance qu'il rend, quand les parties comparaissent devant lui (V. 199). Les experts prêtent serment. Les parties appelées par le poursuivant assistent à la représentation des pièces. Lorsque les pièces ne paraissent pas suffisantes, le juge peut ordonner la confection d'un corps d'écriture sous la dictée des experts (206, sur le rôle et les pouvoirs des dépositaires de pièces, V. 205). Ces formalités accomplies, les parties doivent se retirer, toutefois, elles peuvent auparavant consigner des dires ou observations ; mais là se borne leur droit d’être présentes aux opérations.
Les experts opéreront conjointement : ils se réuniront au greffe, devant le greflier ou devant le juge s'il en a été ainsi ordonné. Les opérations pourront aussi bien avoir lieu à l'endroit où se trouvent les pièces de comparaison. S'il ÿ a lieu À renvoi, une mention sera apposée sur le procèsverbal que dresse le greffier, afin de relater les phases de l'opération (208).
Quant au rapport, il peut être dressé hors du greffe. Un seul rapport sera déposé: les avis dissidents resteront anonymes. Il sera annexé au procèsverbal du juge sans qu'il y ait besoin de l’aflirmer.
Ces diverses formalités ne sont pas considérées comme substantielles : il n’est pas besoin qu’une mention relate minutieusement chaque phase de l'opération. La jurisprudence, avant tout, s'assure si les droits de la défense ont été respectés (Req., 15 février 1905, D. 1905-1-311 ; 3 avril 1908, D. 1908- 1-439).
Le juge-commissaire taxe les émoluments des experts, conformément aux articles 163 et 164 du tarif de 1807; il délivre exécutoire, si on l’en requiert, contre la partie demanderesse en vérification.
Là s'arrêtent les dispositions spéciales, les principes généraux retrouvent leur application : on suivra donc les articles 322 et 323. On admet encore que le rapport, nul en la forme, peut être consulté par juge à titre de simple renseignement (Req., 25 mai 1892, D. 1892-1-607 ; Agen, 6 mars 1899; Ptes Fr., 1892-2-270).
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2 Inscription de faux. — Lorsqu'une partie a réussi à faire admettre ses moyens d'attaque contre un acte et que le juge a prescrit une expertise pour vérifier la pièce incriminée, le dispositif du jugement doit contenir :
a). L'’énonciation des moyens reconnus pertinents et concluants, dont il faut, et de ceux-là seuls, rapporter la preuve. A ce propos, l’article 233 donne aux experts commis des pouvoirs assez larges. Sans s'arrêter aux termes mêmes du jugement, ils indiqueront, sil y a lieu, les observations dépendantes de leur art, sauf au juge à y avoir tel égard que de raison (233). Ainsi des experts chargés de comparaisons de pièces pourraient, quoique le moyen n'ait pas été prévu, dénoncer des grattages ou des surcharges (Paris, 23 janvier 1811, S. 1811-2-400).
b). La désignation des trois experts. Systématiquement, la loi défend aux parties de les nommer : l’ordre public étant intéressé, puisque les constatations peuvent faire découvrir un crime, la nomination des experts se fera d'office.
L'article 236 trace la procédure à suivre de la façon suivante : Les pièces de comparaison sont convenues ou arrêtées comme le prévoit l’article 200. On remet aux experts : le jugement qui admet l'inscriplion de faux: les pièces prétendues fausses: le procès-verbal qui décrit leur état; le jugement qui a admis les moyens-de faux et ordonné le rapport; les pièces de comparaison lorsqu'il en aura été fourni ; le procès-verbal de présentation desdites pièces et le
Jugement par lequel elles auront été reçues. Les experts mentionneront dans leur rapport la remise de toutes ces pièces et l'examen auquel il aura été procédé, sans pouvoir en dresser aucun procèsverbal; il parapheront les pièces prétendues fausses. Dans le cas où les témoins auraient joint des pièces à leur déposition, la partie pourra requérir et le juge-commissaire ordonner qu'elles seront représentées aux experts.
Enfin la suite des opérations s’exécutera conformément aux articles 207 et suivants auxquels l'article 236 renvoie.
XI. -— VENTILATION EN MATIÈRE D'ORDRE
Le Code prévoit le cas où plusieurs immeubles vendus collectivement par un seul prix, prix qui fait l'objet d'un Ordre, ont été hypothéqués séparément: il faut donc que le prix afférent à chaque immeuble soit déterminé, afin d'établir la valeur du gage affecté à chaque catégorie de créanciers. Ce cas est le seul prévu, mais la ventilation ne s'en imposera pas _moins lorsque l'immeuble vendu appartenait à plusieurs propriétaires indivis, qu'il dépendait indivisément de deux successions (Cass., 16 novembre 1885, D. 1886-1-76 en général de deux patrimoines différents (Grenoble, 10 mars 1854, D. 1855-2-93) ou bien encore si la nue-propriété et l’usufruit d’un même immeuble ont été hypothéqués séparément.
PR. Ce
Quand le juge-commissaire possède des renseignements suflisants, il peut procéder lui-même à la détermination de la valeur des différents immeubles (Req., 8 juillet 1840, S. 1840-1-990), aidé à cela par les notifications du contrat qui, conformément à l’article 2192, doivent comporter ventilation dans les hypothèques.
Lorsqu'il ne peut effectuer lui-même l'opération, il a recours à une expertise. Cette mesure s'emploie aussi bien en cas d'ordre amiable qu'en cas d’ordre judiciaire ; le juge peut la prescrire d'oflice, ou les parties la requérir. Le juge rendra une ordonnance à la suite de son procès-verbal prescrivant la nomination d'experts ; il en nommera à son gré un ou trois ; il n’a pas à consulter les parties sur les personnes à désigner, Son ordonnance fixe le jour de la prestation de serment et, disposition exceptionnelle, le délai dans lequel les experts devront déposer leur rapport... Cette ordonnance sera signifiée aux experts par le poursuivant, ainsi qu'aux créanciers intéressés et aux vendeurs, ajoutent les auteurs — quoique le texte ne l'exige pas.
Les règles ordinaires recevront leur application en ce qui concerne la poursuite de l'opération. Après avoir visité les immeubles, consulté les titres de propriété, les baux, l’expert dressera un rapport sommaire qui sera déposé et annexé à l'état d'ordre, mais que l'on ne signifie pas aux intéressés.
Les frais de l'expert, taxés par le juge, seront avancés par le poursuivant, qui les recouvrera avec ses frais de poursuite.
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En établissant le réglement de l'ordre, le juge prononce sur la ventilation ; cette expression indique bien que le rapport, là encore, ne lie pas ses appréclations ; il se servira des renseignements donnés par l'expert pour établir les masses comme il l’estimera convenable. Sa décision peut faire l’objet d’un contredit qui sera porté à l'audience et le tribunal, en cas de besoin, ordonnera une nouvelle expertise.
XIT. — PRISÉE DU MOBILIER DANS LES INVENTAIRES
La loi s'occupe, dans les articles 936, 937, 943 et 944 de la prisée, c'est-à-dire de l'estimation du mobilier dans les inventaires, qu'il y ait eu ou non apposition de scellés. Les intéressés peuvent convenir du choix d’un ou de deux notaires, d’un ou de deux commissaires-priseurs ou experts. Si aucune entente n’est possible, la nomination sera faite par le Président du tribunal.
Lorsque l’on appelle des experts, ceux-ci doivent prêter serment devant le juge de paix. Leur rôle consiste à évaluer les objets inventoriés ; ils doivent, non pas dresser un rapport, mais indiquer leurs chiffres au notaire qui instrumente., On comprend, toutefois, que des expertises délicates, portant sur des objets d'art, par exemple, réclament une estimation minutieuse et qu'un procès-verbal motivé soit rédigé par les experts; ce procès-verbal sera
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annexé à la prisée. D’après l’article 943, cette prisée doit se faire & à juste valeur et sans crue » ; nous avons déjà rencontré cette expression. On sait d'où elle vient : Un édit de Henri I, de 1556, rendait les experts estimateurs garants de leur prisée: on laissait à leur compte les meubles qui ne se pouvaient vendre au prix fixé ; ils prirent l'habitude, pour échapper à ce risque, d'estimer les objets au-dessous de leur valeur, aussi les intéressés avaient coutume d'ajouter au prix d'estimation une crue ou plus-value, ce qui permettait de rétablir la valeur réelle de l’objet. Le Code n'a pas reproduit les dispositions antérieures, et il précise qu'il n’y a plus de raison de priser les objets au-dessous de leur valeur et que l’on ne doit pas non plus ajouter quoi que ce soit aux chiffres portés par les experts.
Ajoutons ces observations : On s’est demandé si la prisée pouvait être confiée à de simples particuliers ou s'il était indispensable de recourir à des officiers publics. Plusieurs arrêts avaient admis la liberté absolue des parties (Rennes, 14 juin 1835 ;
; Nîmes, 22 février 1837; Devilleneuve, 1837, t. 11,179); mais les lois sur l'organisation des fonctions des ofliciers priseurs, celle du 27 ventôse an IX, du 28 avril 1816, se rattachant à la loi du 17 septembre 1793, constituent un système complet et indépendant que le Code, postérieur, n'a pu abroger implicitement ; on en conclut que les commissaires-priseurs ont le monopole des prisées : dans les localités où ces officiers, n'existent pas, les parties choisiront
qui bon leur semble (Douai, 27 avril 1835, S. 1836- 2-223). Lecommissaire-priseur peut lui-même appeler des hommes du métier, lorsqu'il s’agit d’objets très spéciaux à estimer : bijoux, tableaux, livres, par exemple.
La prisée a la valeur d’une indication portée à l'inventaire, elle ne lie pas les parties et celles-ci pourraient demander une expertise régulière et débattre contradictoirement devant le juge compétent l'estimation à donner aux objets.
$ XIIT, — EXPERTISE RELATIVE AUX VICES RÉDHIBITOIRES
La loi du 2 août 1884, modifiée par celle du 2 février 1905, a limité, quant aux ventes et échanges d'animaux domestiques, les cas où l’action en garantie ouverte par l’article 1641 du Code civil peut être reçue. Son article 2 indique quels vices ou maladies rendent seuls possible l’action. En cette matière, la question de preuve présente des difficultés particulières ; l'acquéreur devrait, conformément au droit commun, établir que le vice existait chez l’animal au momentdela vente ; pour faciliter la preuve,la loi présume l'antériorité du vice s’il est constaté dans un certain délai, dit délai de garantie. Cette preuve ne s’établira pas par tous moyens et ne dépendra pas de la seule appréciation du juge: une expertise s'impose, c’est, a estimé la loi, le moyen le plus sûr et, pour que
son action soit recevable, le demandeur devra produire un rapport d'experts. La confection de ce rapport exige des formalités spéciales.
L'expertise doit être provoquée, dit l’article T, dans le délai de garantie fixé par l’article 5, à neuf jours francs (excepté pour la fluxion périodique auquel cas le délai est porté à 30 jours). Ce délai part du jour fixé pour la livraison et non de la livraison effective de l’animal, à moins que celle-ci ait eu lieu avant le moment déterminé. Si la livraison n’a pas eu lieu au jour dit et que le vendeur soit en faute pour n'avoir pas livré, on compte à partir de la livraison effective; si la convention n’a pas indiqué le jour de livraison, on fait courir le délai au moyen d'une mise en demeure (V. Guillouard, Vente, t. I, n° 516 ; Baudry, 472; de Loynes, note, D. 1897-2-329). C’est un délai franc, le dies a quo ne compte pas, le dies ad quem non plus: il ne s’augmente pas à raison de la distance car l'augmentation prévue dans l'article 5 pour intenter l’action n’est pas admissible quand il s’agit de provoquer l'expertise, l’article 7 renvoyant à l'article 5 seulement.
Sous peine de déchéance, le demandeur en garantie devra donc provoquer la nomination d'experts dans le délai ainsi déterminé (art. 7: Caen, 6 juin 1886, D. 1886-2-234; Civ., 28 janvier 1896, D. 1897- 1-475).
Le juge de paix (celui du canton où se trouve l'animal) à seul qualité pour ordonner l'expertise, sur la requête verbale ou écrite de l'acquéreur. Le
magistrat désigne un ou trois experts sans avoir besoin de consulter les parties et sur leur nombre et sur leur choix: il nommera toute personne capable de constater,le vice incriminé et non pas un vélérinaire exclusivement. Un motif de récusation peut être soulevé, le juge statuera par voie d'ordonnance.
L'acquéreur assied son droit en provoquant l'expertise et non en obtenant la nomination des experts, aussi la loi oblige le juge à constater la date de la présentation de la requête ; cette formalité n'est pas essentielle, si la date de l'ordonnance n’établissait pas que la présentation s’est effectuée dans le délai voulu, le fait de la présentation pourrait être établi par tout moyen. Enfin, pour accélérer les opérations, le juge doit répondre la requête immédiatement.
Une fois les opérations fixées, le défendeur doit être mis en demeure d'y assister ; le principe de l’expertise contradictoire subit ici une dérogation car, en raison de l'urgence et de l'éloignement des parties, le juge peut dispenser l'acheteur d'appeler son vendeur à l’expertise, mais cette dispense aura pour effet d’obliger le demandeur à intenter son action dans ledélaifixé parles articles5 et 6 (art. 8). A défaut de dispense, le demandeur doit sommer son adversaire de comparaître aux opérations, en l'avertissant que celles-ci pourront avoir lieu en son absence (art. 8). L'intimation sera signifiée dans les délais des articles 5 et 6, soit 9 ou 30 jours augmentés en
‘aison de la distance. Quoique la loi ne prononce pas comme sanction à cette disposition la peine de nullité, les termes employés paraissent impérieux. L'ajournement et la provocalion de lexpertise sont exigés dans un délai déterminé et lirrecevabilité prononcée par l'article T sanctionne ces deux formalités ; il faut combiner l’article 8 avec les articles 5 et 7 car il semble que le système de la loi repose sur l'observation d’un délai unique qui n'aurait aucune raison d'être s’il était privé de sanction (Civ., 10 juillet 1905, D. 1910-1-294; 29 mars 1898, D. 1898-1-417 et note Boistel; Com. Montereau, 3 avril 1894, D. 1895-2-379; Contra Guillouard, 512; Baudry, 481). Quant au délai entre la citation et les opérations, la loi ne l'indique pas: le juge vérifiera si le défendeur a eu la possibilité de se rendre à la convocation (Lorient, 14 juillet 1905, D. 1906-2-83).
L'ordonnance est remise aux experts; il n’y aurait lieu de la leur signifier que s'ils apportaient de la négligence à procéder, afin de les mettre en demeure.
L'article 7 leur recommande d'opérer dans le plus bref délai, donnant ainsi le temps nécessaire pour parfaire leurs recherches, tout en les invitant à se hâter. Il semble que la loi ne comporte pas sur ce point de notion rigoureuse ; toutefois, il appartient au juge du fond d'apprécier s’il doit tenir état d’une expertise qui aurait été opérée longtemps après la vente (Trib. Aurillac, 13 décembre 1895).
Les experts, après s'être assurés de l'identité de l'animal vendu avec l'animal examiné, vérifieront son état et, à cet effet, recueilleront tous les renseignements utiles (art. 7): ils questionneront, par exemple, des témoins, puis ils donneront leur avis dans un rapport qui contiendra les énonciations d'usage. Avant de le clore et de le déposer au greffe de la justice de paix, ils devront affirmer par serment la sincérité de leur travail. Dans un but de célérité, la loi a dispensé du serment préalable et se contente de cette affirmation solennelle, mais elle ne prononce pas la nullité du rapport où cette affirmation manquerait : on admet que l’inaccomplissement de cette formalité ne vicie pas l’expertise (Châteaubriant, 1 décembre 41889, D. 1891-3-40); si par hasard on avait exigé un serment préalable, ce surcroît de garantie ne la vicierait pas davantage (les experts ne pourraient cependant pas prétendre à une vacation à la prestation de serment) (Trib. com., Caen, 12 décembre 1890, D. 1891-5-297). Le juge de paix taxe les vacations des experts et délivrera exécutoire contre la partie poursuivante.
Le rapport forme un élément d'instruction préconstitué, nécessaire pour la recevabilité de laction mais dont le législateur n’impose pas aux magistrats de suivre les conclusions. La juridiction compétente ne se trouvera nullement liée ; elle pourra décider à l'encontre des avis exprimés. L’expertise n’est, d’ailleurs, pas le seul moyen d'instruction possible en cette matière, une enquête pourrait servir à compléter
l'instruction du juge; celui-ci prescrira même, le cas échéant, une nouvelle expertise, non-seulement pour compléter lx première, mais encore lorsque celle-ci est entachée d’un vice. Sans doute, on ne se trouvera plus à ce moment dans le délai de garantie, mais n'oublions pas que c’est la provocation de l'expertise qui, comme nous le disions, assied le droit de l'acheteur et non point l’accomplissement de la formalité en elle-même. On ne pourrait vraiment pas faire supporter à l'acheteur, qui s'était conformé à ses obligations légales, les négligences des experts (Civ., 28 février 1860, D. 1860-1-114 ; 20 juillet 1843, S. 1843-1-802). L’expertise ordonnée par le juge du fond s’accomplira conformément au droit commun et non plus à la loi de 1884.
XIV. -— L'EXPERTISE DANS LES ACCIDENTS DU TRAVAIL
L'application des lois sur les accidents du travail soulève des questions très délicates qu’un médecin seul peut trancher. Le médecin expert n’est pas seulement, en cette matière, un auxiliaire occasionnel du juge, il joue un rôle prépondérant. Nous devons étudier les différentes interventions de l'homme de l’art, auxquelles peut donner lieu un accident du travail.
A côté de l'expertise médicale, la matérialité même de l'accident peut exiger une consultation
d'hommes de métier : c’est l'expertise technique, assez rare, mais toujours possible.
Æxperlise médicale
1° CErriricars. — Le médecin, dont l'assistance est nécessaire, agit, selon les cas, de facon bien différente. Tantôt il procède à une expertise proprement dite: tantôt, au contraire, on lui demande un simple certificat. Nous avons étudié (p. 75-76), la valeur des certificats en général. La loi a prévu leur emploi et leur assigne un rôle déterminé dans les cas Suivants :
a). Cerdificat initial. — D'après l’article 11 $3 de la loi du 9 avril 1898 (modifiée par celle du 22 mars 1902), dans les quatre jours qui suivent l'accident, si la victime n’a pas repris sôn travail, le chef d’entreprise doit déposer à la mairie, qui lui en délivre immédiatement récépissé, un cerlificat de médecin indiquant l’état de la victhne, les suites probables de l'accident et l'époque à laquelle il sera possible d'en connaître le résultat définitif. Ge certifical est déposé par le déclarant (patron ou ouvrier). I émane en général d’un médecin voisin du théâtre de l'accident. Mais le médecin appelé près du blessé peut refuser de délivrer le cerüficat. Le déclarant demandera, dans ces conditions, au juge de paix la désignation d’un médecin pour élablr le certificat nécessaire (Av. du Com. consult. des assurances contre les accidents du travail du 7 février 1900,
D. 1900-4-20 ; Circ. Min. Comm. du 23 mars 1907; Mallard, p. 47). Le médecin certificateur a droit à des émoluments qui sont à la charge de la partie requérante (Av. du Com. consul. du 31 mai 1899), sauf le recours prévu par l’article 4 de la loi: l'arrêté du 30 septembre 1905, article 9, en fixe le montant. Si l’ouvrier est hospitalisé, le certificat est délivré par les chefs de service de l'hôpital.
b). Certificat au cours d'une instance engagée en juslice à propos de l’indemnilé lemporaire. — Si, au cours d'une instance pendante devant le juge de paix, à propos de l’indemnité temporaire, l’une des parties soutient que l'incapacité subie par l’ouvrier a un caractère permanent, elle devra se munir d’un certificat qui contiendra les énonciations déjà imdiquées. En présence de cette pièce, le juge se déclarera incompétent et transmettra le dossier au parquet (art. 15 de la loi).
c). Certificat au cours du traitement, — L'article 4 de. la loi autorise le chef d'entreprise à surveiller le traitement de son ouvrier. À cet effet, il peut désiener au juge de paix un médecin qui le renseignera sur l’état de l’ouvrier. Cette désignation, visée par le juge, donne au médecin accès auprès du blessé, à la condition que le médecin traitant, prévenu par lettre recommandée deux jours avant, soit présent à cette visite. Le blessé qui se refusera à cet examen, risque d'être privé du paiement de son indemnité temporaire si le juge de paix, après l'avoir convoqué par lettre recommandée, le décide.
Lorsque le médecin du chef d'entreprise estime que l’ouvrier est en état de travailler et que celui-ci le conteste, le juge de paix, sur la réquisition du patron, peut ordonner une expertise médicale qui aura lieu dans les cinq jours.
La même procédure sera suivie, mise en œuvre cette fois par le président du tribunal, et la visite aura lieu tous les trimestres, pendant le délai de révision (art. 19, modifié par la loi de 1905).
Puisque le médecin certificateur ne peut être considéré comme un expert, on s'est demandé sl était toujours lié par le secret professionnel, obligation qui, nous l'avons vu, disparaît complètement au cours de lexpertise proprement dite. On a répondu que le médecin certificateur était délié de son secret, que c'était une conséquence nécessaire du rôle que lui attribue le $ 3 de l'article 2 précité: il a semblé qu'ainsi, en matière d'accidents du travail, le secrel professionnel n'existait plus (Trib. de Albertville, 26 juillet 1902: Gaz. Pal., 1909-1-562; de Lille du 17 juillet 1912; Gaz. Pal., 10 octobre 1912). Cette dernière décision a été déférée à la Cour de Douai qui l’a jugée trop aflirmative : «© S'il est vrai de dire, décide l'arrêt, qu'en cette matière les médecins demeurent tenus au secret professionnel, ils en sont cependant délivrés, tant au regard des tribunaux que des parties en causes, relativement aux questions litigieuses ressortissant des accidents du travail e{ dans la limile de ce qui intéresse la solulion de ces questions ». Ainsi les médecins devront
se conformer aux textes et dans la mesure où leurs renseignements donnés cadrent avec ceux-là que la loi réclame, il sont déliés de lobligation au secret; toute affirmation, toute démarche qui ne rentrerait pas dans le rôle que leur assigne la loi, pourrait tomber sous le coup du Code pénal. I faut reconnaître au juge un pouvoir souverain d’appréciation ; ainsi, l'arrêt de Douai décidait que les médecins poursuivis n'avaient pas excédé leurs pouvoirs. Cette théorie répond bien aux principes 2énéraux que nous AVIONS posés, En CE qui Concerne les expertises proprement dites.
2° RAPPORT PRESCRIT PAR LE JUGE DE PAIX. — Le certificat joint à la déclaration d'accident, ou ultérieurement transmis, joue un rôle capital. S'il indique que la blessure doit entrainer la mort, ou une incapacité permanente absolue ou partielle, le juge de paix doit procéder à l'enquête dans les termes des articles 12 et 13 (art. 12, $ 1). Cette mesure d’instruclüion à pour but de fournir les renseignements nécessaires sur les causes et circonstances de laccident, sur ses conséquences, notamment sur la nature des lésions subies. Le certificat primitif, ordinairement succinct, S'il n’a pas été précisé par d’autres pièces, S'il est contredit par d’autres consultations émanant d'un praticien différent, ne permettra pas au juge de bien caractériser la nature et les conséquences de laccident. L'article 13, $ 3, permet au juge, au cours de son enquête, de désigner un médecin afin d'examiner la victime. Nous pensons
que ce médecin examinera le blessé, non plus comme certificateur, mais comme expert, puisqu'il est appelé par le juge. Il s’agit donc bien, à notre sens, d’une expertise rendant obligatoire le serment et la procédure qu'il est d'usage de suivre en justice de paix en pareil cas (V. Sachet, n° 1086). Le rapport sera déposé au greffe et transmis avec les autres pièces du dossier.
3° EXPERTISE ORDONNÉE PAR LE JUGE CONCILIATEUR. — Le Président du tribunal fait comparaître les intéressés devant lui. Malgré l'instruction élaborée par le juge de paix, l’état du blessé peut encore prêter à discussion. Le président n'a pas qualité pour rendre une décision, il est simplement chargé de concilier les parties et de favoriser un arrangement amiable. La loi du 31 mars 1905, modifiant l'article 16, l’autorise, en cette qualité, à ordonner une expertise, quand les parties y consentent: cette mesure à l'avantage de procurer un document officiel et de préparer un terrain d'entente et, en cas d’inconciliation, dispensera le tribunal de commettre de nouveaux experts s'il juge le rapport suffisant ; on estime en effet que cette expertise est destinée à produire un résultat pratique : elle ne saurait done avoir moins de valeur qu'une opération ordonnée en référé et peut être prise pour base à la décision que le tribunal rendra au fond (Req., août 1910, D. 1911-5-7).
Cette expertise ne peut être ordonnée que du consentement des parties; on estime qu'elle suivra
les règles ordinaires, ainsi le serment est nécessaire (Sachet, Supp' 2038). Le rapport sera déposé dans la huitaine, délai fort court, dont l'observation est dépourvue de sanction.
4° EXPERTISE ORDONNÉE PAR LE TRIBUNAL OÙ LA cour. — Le juge, afin de fixer par une décision souveraine la diminution de capacité de louvrier et la date de consolidation de la blessure, a entre les mains les certificats produits, l'enquête du juge de paix, peut-être même le rapport ordonné par le Président. Si les renseignements sont incomplets, il prescrira une expertise; l’article 17 $ 4, que nous étudierons dans le paragraphe suivant, et la loi du 30 novembre 1892, sont les seules dispositions spécialement applicables. Les règles contenues dans les articles 302 et suivants du Code de procédure civile devront donc être observées (1). Précisons les points suivants :
Les experts exigeront tous les documents de la cause : enquête, certificats, rapports déjà dressés.
(1) L'application de certains articles du titre 14, tels que la jurisprudence les fait observer, peut soulever des difficultés. Ainsi la nullité résultant de l'inobservation de l’article 305 est, aux termes d'une jurisprudence constante, couverte par la présence des parties, sans réserves, à l'expertise, présence qui équivaut à une renonciation lacile au moyen de nullité. Or, la notion paraît inadmissible ici puisque l’on considère cette matière des accidents du travail comme élant d'ordre public (Comp. Req., 13 janvier 1908 et 22 décembre 1907, S. 1911-1-309 et 311; Villefranche-sur- Saône, 16 mai 1911, S. 1912-1-25 et note de M. Japiot: Nancy, 27juillet 1907, S. 1909-2 45). Il semble donc qu'une rigueur spéciale doit présider à l'observation des formalités de l'expertise.
L'examen de la victime à lieu, en général, au cabinet de l’un des experts, sinon à l'endroit où l’ouvrier est en traitement. Si celui-ci se refusait à l'examen, les experts devraient en avertir son adversaires. L'opération doit s'accomplir contradictoirement sous les réserves que nous avons indiquées p. 163 s.. L'expert possède les pouvoirs les plus étendus: il doit un examen complet. Il ne se bornera pas à la blessure, il fera connaître l'état général de la victime, cherchera à établir quel il était avant le traumatisme et recueillera les renseignements nécessaires. I n'hésitera pas à recourir à des spécialistes s'il y a lieu (radiologiste, chimistes, par exemple), sous sa responsabilité (2).
5° QUALITÉS DU MÉDECIN APPELÉ COMME EXPERT. — Nous avons déjà rencontré les dispositions de la loi du 30 novembre 1892 et des décrets qui ont suivi (V. p. 103 s.); cette réglementation s’imposera ici el un jugement du tribunal de la Seine déclare même que lexpertise ne saurait être conférée à quiconque n'est pas médecin expert au sens de ces textes, et ce
(2) Un projet de loi déposé le 3 juillet 1911, à la Chambre, par M. Doisy (V. Doc. Parl., Chambre, f. 39, p. 619 ct 1106) tend à ajouter à l’article 17 les dispositions suivantes : L'expertise aurait lieu, sauf au cas d'impossibilité, chez l'expert où a Palais, el cela dans un délai fixé, Chaque partie désignera son expert et les deux experts désignés appelleront le troisième: à défaut d'entente, il y aurait nomination d'office. Chaque partie peut remplacer le médecin expert par un expert professionnel exerçant depuis cinq ans la même profession que le blessé.
à peine de nullité (23 janvier 1912; Gaz. Pal., 10 juillet 1912).
Enfin, l'article 17, $ 4, de la loi de 1898, a introduit de nouvelles dispositions destinées à garantir aux parties l'indépendance des experts, à prévenir toute Opinion préconçue et à assurer la sincérité des opérations. « Toutes les fois, dispose ce texte, qu'une expertise médicale sera ordonnée soit par le juge de paix, soit par le tribunal où par la Cour d'appel, l'expert ne pourra être le médecin qui a soigné le blessé, ni un médecin attaché à l’entreprise où à la société d'assurances à laquelle le chef d'entreprise est affilié ».
Il semble bien résulter de cet article, qui crée une véritable incompatibilité, que le rapport effectué à l'encontre de ces dispositions serait entaché de nullité ; cependant on décide, à juste titre, que les certificats délivrés par le médecin de la société d'assurance, peuvent être pris en considération par le tribunal et'combinés aux autres éléments de la cause pour permettre de déclarer l'expertise inutile (Civ., 25 janvier 1909, D: 1909-1264): enfin, on interprète Le texte restrictivement et on n’écarte que les médecins attachés aux Sociétés et non ceux qui, incidemment, auraient été consultés par elles, de même on n'écarte que le médecin choisi par louvrier, et non pas le médecin d’un service où le blessé était hospitalisé (Paris, 17 mars 1908, S. 1912-1-143. Voy. aussi, Seine, 16 décembre 1912; Gaz. Pal., 9 janvier 1913).
L'application de cet article qui n'a pas été, semble-tl, fidèlement observée, a motivé différentes circulaires. Déjà le Président du tribunal de la Seine avait, le 24 janvier 1903, invité les médecins attachés à des sociétés d'assurances, à opter entre cette fonction et leur maintien sur la liste des experts ; des circulaires ministérielles des 25 juillet 1910, 24 juin 1912 (Bulletin Dalloz 1912, n° 27), reconnaissant que la loi n'interdit pas au médecin d'être affilié À une compagnie autre que celle qui est intéressée au procès, invitent les magistrats à mettre en demeure, s'il échet, les experts, d'opter entre leur fonction de médecin d'assurances etleur maintien sur la liste, tout au moins à diviser cette liste en deux parties dontl’une ne comprendrait que les médecins absolument indépendants. Le cumul des fonctions dont s’agit a été très critiqué (V. Débats de la Chambre, séance du 4 juin 1912, Journ. Off. du 5 juin),
6° DISPOSITIONS RELATIVES À LA RESPONSABILITÉ DES MÉDECINS EXPERTS. — Le médecin, comme tout expert, tombe sous le coup des articles 1382 et 1383 du Code civil, s'il commet dans ses constatations une faute lourde ou une erreur grossière, ainsi que nous l'avons expliqué (V. Trib. de Paix, Paris, 15 juillet 1910; La Loi du 29 juillet 1910). En cette matière, le contrôle du tribunal devient souvent illusoire car les magistrats, faute de connaissances médicales, s'en rapportent aux appréciations des experts; ceux-ci doivent, pour répondre à la con-
_fiance qu'on leur témoigne, prendre les plus rigou-
reuses précautions et cette considération force Îles ‘tribunaux à se montrer sévères à leur égard (Comm. Seine, 24 mai 1909; La Loi du % mai 1909).
La loi de 1898, d'autre part, a voulu réprimer les fraudes: elle a craint que des médecins peu scrupuleux procurassent aux ouvriers des certificats de complaisance qui leur permettraient de toucher des indemnités plus élevées. L'article 30 de la loi, modifié en 1905, punit « d’une amende de 16 francs à 300 francs et, en cas de récidive dans l'année de la condamnation, d’une amende de 500 à 2.000 francs, sous réserve de l'application de l'article 463 du Code pénal, tout médecin ayant, dans les certificats délivrés pour l'application de la présente loi, dénaturé les conséquences des accidents ». Ainsi le délit ne serait constitué qu'à propos d'un certificat erroné à dessein mais non pas des rapports.
En considérant les procédés des médecins € marrons » qui, par leurs complaisances, font obtenir à louvrier une indemnité à laquelle il ne pouvait avoir droit, les tribunaux ont songé à faire applicaüon de Particle 405 du Code pénal. Assurément louvrier commet une escroquerie en se faisant remettre ou en tentant de toucher l'indemnité ainsi fixée et le médecin, par laide de ses certificats, se rend son complice. Dans son arrêt du 30 avril 1909 (La Loi du 18 octobre 1909, D. 1911-1369), la Chambre criminelle à admis cette application de Particle 405 que, d'après elle, n'exclut pas la loi de 1905. Comme conséquence indirecte, si le médecin est condamné
comme complice d’une escroquerie, l'article 25 de la loi du 30 novembre 1892 permet au juge de prononcer contre lui la suspension temporaire ou l'interdiction de l'exercice de la médecine.
Expertise lechnique
Le juge de paix, afin de rédiger son enquête, peut avoir besoin de consulter un homme de métier sur la matérialité de l'accident. La loi a limité ce pouvoir (art. 13) : & Il n'y a pas lieu à nomination d'expert dans les entreprises administrativement surveillées ni dans celles de l'État placées sous le contrôle d’un service distinct du service de gestion, ni dans les établissements nationaux où s'effectuent des travaux que la sécurité publique oblige à tenir secrets ». Le législateur considère que l'opération serait ici inutile ou dangereuse. Si le juge a cependant besoin de renseignements techniques, il s'adressera au fonctionnaire chargé de la surveillanee et du contrôle @,..: dans ces divers cas, les fonctionnaires chargés de la surveillance ou du contrôle de ces établissements ou entreprises et, en ce qui concerne les exploitations minières, les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs transmettent au juge de paix, pour être joint au procès-verbal d'enquête, un exemplaire de leur rapport ».
L'expert ne pourra donc être désigné que s'il s'agit d’une entreprise privée non administralivement surveillée, d'une entreprise de l'État non soumise
au contrôle d’un service distinct, où ne s'effectue aucun travail intéressant la sécurité nationale: ïl assistera le juge, lui donnera les explications techniques nécessaires et dirigera ses investigations. Le juge peut, au besoin, lui demander un rapport.
L'expertise technique pourrait aussi bien être prescrite par le tribunal, elle s'effectuerait conformément au droit commun.
Honoraires des Médecins experts Honor s des Médecins e rl
Les émoluments dus aux médecins experts seront calculés selon le tarif en usage devant la juridiction qui les commet. Ces émoluments sont la plupart du temps avancés par le trésor puisque louvrier est assisté judiciairement (Comp. p. 192.
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